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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE

1) Principales CaractÉristiques

1. L'économie togolaise demeure principalement axée sur l'agriculture, avec de petites exploitations faiblement mécanisées.  En conséquence, sa performance reste fortement tributaire des aléas climatiques et des cours mondiaux du coton, lequel garde sa prééminence parmi les cultures de rente.  Outre l'agriculture, les services portuaires et le phosphate restent d'autres atouts de l'économie du Togo.  Sa vulnérabilité aux chocs exogènes est davantage exacerbée par sa trop forte dépendance des hydrocarbures comme principale source d'énergie.  En effet, même si une récente mise en exploitation de nouvelles capacités de génération devrait permettre au Togo d'être autosuffisant en énergie électrique et d'en assurer une fourniture plus fiable, sa production d'électricité reste essentiellement thermique (à hauteur de 96,2%).

2. Grâce à son port en eau profonde, le Port autonome de Lomé, le Togo joue un rôle important dans le commerce de transit de la sous-région. En outre, le sous-sol togolais présente de fortes potentialités en ressources minières en plus du phosphate.  Toutefois, les infrastructures nécessaires à la pleine exploitation de ces atouts, notamment le réseau routier et de chemin de fer, ne sont pas adéquates.  Le déficit d'infrastructures de base a été exacerbé par une longue crise socio-politique (1993-2007), laquelle a également entraîné un ralentissement des investissements et la suspension de la coopération économique avec les principaux partenaires au développement, y compris l'Union européenne. Cette crise a aussi pesé sur les indicateurs sociaux du Togo;  son niveau de développement humain demeure inférieur à la moyenne de l'Afrique subsaharienne (graphique I.1). Les réformes entamées dans le cadre de la normalisation des relations avec les partenaires au développement devraient permettre au Togo de pallier ces insuffisances.

3. Environ 57% de la population togolaise, évaluée à près de 6,2 millions de personnes en 2011, réside en milieu rural (tableau I.1), ce qui confirme l'importance de l'activité agricole (y compris l'élevage et la pêche) en tant que source d'emplois et de revenus. Depuis 2006, la part de l'agriculture dans le PIB a progressé au détriment de celles de l'industrie manufacturière et des services marchands. Nonobstant, un certain dynamisme en 2008-09, l'importance du secteur minier dans l'économie togolaise reste faible et n'a pas progressé de manière significative sur les six dernières années.

4. Ayant atteint le point d'achèvement de l'Initiative pour les pays pauvres très endettés en décembre 2010, le Togo a obtenu des annulations qui ont réduit considérablement l'encours de sa dette extérieure rapporté au PIB (tableau I.1). L'allègement a libéré des ressources internes pour le financement d'importants projets d'aménagement et de programmes à caractère social. Toutefois, le Togo continue de dépendre des transferts provenant de l'étranger, notamment des aides au développement, pour ses financements à long terme. 

5. En tant que membre de l'Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), le Togo partage le franc de la Communauté financière d'Afrique (CFA) avec les autres membres (Rapport commun, chapitre I.1)).  Sa participation aux regroupements régionaux, notamment l'UEMOA et la Communauté économique des États de l'Afrique de l'ouest (CEDEAO), est censée résoudre certains aspects des contraintes liées à l'étroitesse de son marché.  Le Togo dispose des atouts devant lui permettre de mieux exploiter les opportunités liées à son appartenance à ces espaces régionaux.  
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Tableau I.1
Indicateurs économiques de base, 2005-11

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	Divers
	
	
	
	
	
	
	

	Population (millions)
	5,4
	5,5
	5,7
	5,8
	5,9
	6,0
	6,2

	  En milieu rural (% de la population totale)
	60,1
	59,4
	58,7
	58
	57,3
	56,6
	..

	Dette publique totale (% du PIB)
	..
	94,3
	96,2
	80,4
	84,5
	63,1
	..

	Dette extérieure totale (% du PIB)
	..
	67,5
	69,9
	47,9
	51,6
	33,2
	..

	Service de la dette (% des exportations de biens et services)
	..
	0,2
	1,4
	4,8
	6,6
	2,8
	..

	Réserves officielles brutes (mois d'importation de biens et services)
	..
	..
	..
	..
	..
	..
	..

	PIB réel (millions de $EU, prix de 2000)
	1 373
	1 426
	1 456
	1 490
	1 540
	1 597
	1 660

	PIB au prix du marché (millions de $EU)
	2 110
	2 219
	2 531
	3 168
	3 163
	3 186
	3 512

	Répartition sectorielle du PIB
	(% du PIB)

	Agriculture, élevage, sylviculture, pêche et chasse
	..
	36,3
	36,0
	40,8
	42,8
	40,7
	40,6

	  Agriculture
	..
	26,1
	25,3
	31,0
	32,9
	30,7
	30,4

	   Élevage
	..
	6,5
	6,7
	6,3
	6,5
	6,6
	6,8

	  Sylviculture, pêche et chasse
	..
	3,8
	3,9
	3,5
	3,5
	3,4
	3,4

	Industries
	..
	18,3
	18,6
	18,1
	16,0
	16,6
	17,0

	  Extractions
	..
	2,8
	2,6
	4,2
	3,2
	2,6
	2,9

	  Produits manufacturés
	..
	9,2
	9,2
	8,5
	7,9
	7,8
	7,6

	  Électricité, gaz et eau
	..
	3,1
	3,2
	2,7
	2,6
	2,8
	3,0

	  Bâtiments et travaux publics
	..
	3,2
	3,7
	2,8
	2,2
	3,4
	3,5

	Services
	..
	26,7
	26,5
	23,5
	21,6
	24,0
	23,4

	  Commerce
	..
	11,3
	11,2
	9,2
	7,8
	8,9
	8,6

	  Transport, entrepôts et communications
	..
	6,0
	5,9
	5,2
	5,3
	5,8
	6,1

	Tableau I.1 (à suivre)

	  Banques, assurances
	..
	2,1
	2,1
	2,1
	2,0
	2,1
	2,1

	  Autres services marchands
	..
	7,4
	7,3
	7,0
	6,5
	7,3
	6,6

	  Production imputée des services bancaires
	..
	-1,8
	-1,8
	-1,8
	-1,8
	-1,8
	-1,8

	  Services non marchands
	..
	10,6
	10,1
	9,3
	11,3
	9,6
	9,6

	Taxe sur la valeur ajoutée (TVA)
	..
	6,5
	7,0
	6,3
	6,2
	6,9
	6,7

	Droits et taxes à l'importation (hors TVA)
	..
	3,3
	3,6
	3,8
	3,9
	4,0
	4,4

	Comptes nationaux
	(% du PIB)

	Consommation finale
	..
	107,3
	103,8
	99,1
	96,9
	96,9
	92,9

	  Consommation finale privée
	..
	93,7
	91,5
	85,7
	82,8
	84,9
	80,9

	  Consommation finale publique
	..
	13,6
	12,3
	13,4
	14,2
	12,1
	12,0

	Formation brute de capital fixe
	..
	16,8
	14,4
	14,3
	16,7
	18,0
	23,7

	  Publique
	..
	12,7
	12,4
	10,8
	10,5
	10,1
	9,8

	  Privée
	..
	4,1
	2,0
	3,5
	6,2
	7,9
	13,9

	Variation des stocks
	..
	0,6
	0,2
	3,3
	2,0
	0,8
	1,2

	Exportations de biens et services
	..
	43,7
	37,3
	35,9
	37,8
	38,6
	40,3

	Importations de biens et services
	..
	68,4
	55,6
	52,6
	53,4
	54,3
	58,1

	Prix et taux d'intérêt
	
	
	
	
	
	
	

	Inflation (IPC, variation %)
	6,7
	2,2
	1,0
	8,7
	3,7
	1,4
	..

	Taux d'escompte (fin de période, pourcentage annuel)
	4,0
	4,3
	4,3
	4,8
	4,3
	4,3
	..

	Taux d'intérêt (dépôt à terme)
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	3,5
	..

	Taux de change
	
	
	
	
	
	
	

	Franc CFA par $EU (moyenne annuelle) 
	527,5
	522,9
	479,3
	447,8
	472,2
	495,3
	..

	Taux de change effectif réel (fin de période, variation en %)
	1,0
	-1,7
	0,5
	5,5
	0,2
	-6,1
	..

	Taux de change effectif nominal (fin de période, variation en %)
	-1,6
	-0,7
	3,3
	3,2
	0,5
	-4,5
	..

	Finances publiques
	(% du PIB)

	Recettes et dons
	16,9
	18,3
	18,4
	17,6
	21,2
	22,3
	25,7

	  Recettes courantes
	15,7
	16,9
	16,8
	15,6
	16,9
	18,7
	20,3

	    Recettes fiscales 
	14,6
	15,4
	16,2
	14,9
	15,3
	15,6
	18,7

	Impôts sur les revenus et bénéfices 
	3,9
	4,0
	3,8
	3,3
	3,8
	3,3
	8,2

	Impôts sur le commerce extérieur 
	10,6
	11,4
	12,4
	11,6
	11,5
	12,4
	10,4

	   Dons
	1,2
	1,4
	1,7
	2,1
	4,3
	3,6
	5,4

	Dépenses totales et prêts nets
	19,7
	21,0
	19,1
	17,9
	21,8
	21,7
	27,0

	  Dépenses courantes totales
	19,7
	21,0
	19,1
	17,8
	21,8
	21,7
	17,7

	    Dépenses courantes
	16,5
	17,0
	17,1
	14,3
	15,7
	14,2
	17,7

	        Masse salariale
	4,4
	5,1
	5,3
	4,9
	6,3
	5,2
	6,7

	        Transferts et subventions 
	2,3
	3,8
	5,0
	3,3
	3,4
	4,2
	6,1

	        Autres dépenses courantes 
	8,7
	7,2
	5,8
	5,4
	5,1
	4,7
	4,1

	    Intérêts de la dette publique
	1,0
	0,9
	1,0
	0,8
	0,9
	1,0
	0,8

	  Dépenses en capital
	3,3
	4,1
	2,0
	3,5
	6,2
	7,5
	9,2

	  Prêts nets
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, hors dons)
	-4,1
	-4,2
	-2,3
	-2,3
	-5,0
	-3,0
	-6,7

	Solde budgétaire global (base ordonnancement, dons inclus)
	-2,9
	-2,8
	-0,7
	-0,2
	-0,6
	0,6
	-1,3

	Variation des arriérés
	1,3
	0,3
	-0,3
	0,0
	-0,8
	-1,4
	-0,1

	Solde base caisse (hors dons)
	-1,5
	-2,5
	-1,0
	-0,3
	-1,4
	-0,9
	-6,8

	Financement 
	1,5
	2,5
	1,0
	0,2
	1,3
	0,8
	6,8

	  Financement intérieur
	0,7
	2,1
	1,0
	0,7
	1,6
	-0,6
	18,7

	  Financement extérieur
	0,8
	0,4
	-0,1
	-0,5
	-0,3
	1,5
	6,4

	    Allégement/rééchelonnement de la dette
	0,0
	0,0
	0,0
	13,6
	0,0
	0,0
	0,0

	  Erreurs et omissions
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,7


..
Non disponible.

a
Estimations.

Source:
Autorités togolaises; BCEAO (2010), Annuaire statistique; CEDEAO (2010 et 2011), Rapports sur la situation économique et financière du Togo, mai et juillet; World Bank, World Development Indicators; et IMF, International Financial Statistics.

2) Évolution Économique RÉcente

6. L'économie togolaise a progressé à un rythme généralement soutenu durant 2006-11 (Rapport commun, tableau I.1), malgré un contexte difficile (inondations catastrophiques, et crises alimentaire, pétrolière et financière à l'échelle mondiale). La croissance économique a été favorisée par les importantes réformes politico-économiques poursuivies par le Togo depuis son dernier examen en 2006 et par le rétablissement de sa coopération avec la communauté internationale.  Les réformes économiques, y compris structurelles, ont couvert plusieurs domaines.

7. En effet, en vue d'une meilleure performance fiscale, les autorités ont réduit les taux de certains impôts directs; les exonérations des droits et taxes de porte, accordées aux importations mises à la consommation domestique (33% du total en 2009), ont également été contenues.
  Malgré les résultats encourageants, le Togo demeure très dépendant de la taxation du commerce extérieur (tableau I.1).  Il n'est pas encore parvenu à respecter le seuil de référence (17%) défini au sein de l'UEMOA en matière de taux de pression fiscale. Cette situation serait attribuable à l'importance des activités agricoles (y compris élevage et pêche), généralement plus difficiles à fiscaliser, dans l'économie togolaise.

8. Le renforcement de la gestion des finances publiques a également consisté en des mesures portant sur la planification des dépenses prioritaires, les contrôles financiers, et l'amélioration de la discipline dans la passation des marchés publics. Toutefois, les déficits budgétaires (hors dons) ont persisté tout au long de la période 2005-11, en raison de l'ampleur des dépenses publiques liées aux crises alimentaire et pétrolière, et aux projets d'amélioration des infrastructures de base.  En général, les appuis budgétaires accordés par les partenaires au développement ont presque comblé le déficit (tableau I.1).  Par ailleurs, à l'exception d'un dérapage en 2009, lié à des recrutements dans l'éducation et la santé, le Togo a respecté l'objectif communautaire concernant la masse salariale rapportée aux recettes fiscales (35% au maximum);  le respect de cet objectif en 2011 demeure incertain.

9. Le Togo applique les politiques monétaire et de change de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre I). Généralement contenue à des niveaux modérés, l'inflation n'a enregistré que des hausses isolées, rythmées essentiellement par les pénuries de denrées alimentaires et les pics du cours du pétrole.  À l'instar d'autres pays de l'Union, le Togo a pris des mesures exceptionnelles pour contenir l'inflation, notamment à travers la mise en vente des réserves de céréales, et la subvention des prix des engrais et des semences. Par ailleurs, les prix des produits pétroliers et de l'électricité ont été maintenus artificiellement bas, le Gouvernement ayant renoncé à une partie des droits et taxes qu'il devrait prélever. 

10. D'importants prêts improductifs, notamment aux entreprises publiques, accumulés durant la crise socio-politique ont conduit les autorités à recapitaliser les cinq principales banques au Togo en 2008. Le coût de cette restructuration financière, y compris la prise en charge des créances improductives par l'État, a été estimé à 6,2% du PIB. Selon le FMI, le redressement du crédit à l'économie n'a pas encore rétabli la viabilité de l'intermédiation financière au Togo, en raison de l'absence d'une profonde restructuration opérationnelle.

11. Le déficit du compte courant de la balance des paiements a maintenu une tendance à la baisse, passant de 15,3% du PIB à 6,7% durant la période 2006-11 (tableau I.2).  Son évolution reflète la progression soutenue des transferts courants et la stabilité du déficit commercial (biens et services). Le solde du compte de capital et d'opérations financières est resté excédentaire.

Tableau I.2
Balance des paiements, 2006-11

(millions de $EU)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011a

	Balance courante
	-340,3
	-215,8
	-221,9
	-176,7
	-199,7
	-235,9

	  Balance des biens et services non facteurs
	-546,2
	-464,6
	-530,7
	-493,3
	-532,0
	-592,8

	     Balance commerciale
	-464,4
	-395,2
	-454,5
	-412,1
	-454,3
	-496,8

	          Exportations Biens (f.o.b.)
	754,4
	676,9
	852,9
	903,0
	976,2
	1 104,3

	                   Café
	3,1
	11,2
	14,1
	14,1
	15,3
	19,7

	                   Cacao
	15,0
	9,4
	16,8
	33,9
	36,1
	34,1

	                   Coton
	29,9
	25,0
	29,7
	16,5
	18,0
	36,7

	          Importations Biens (f.o.b.)
	-1 218,8
	-1 072,1
	-1 307,4
	-1 315,2
	-1 430,5
	-1 601,1

	     Services  nets
	-81,8
	-69,4
	-76,2
	-81,2
	-77,7
	-96,0

	                   Transports
	-164,2
	-110,2
	-144,0
	-142,4
	-115,9
	-131,2

	                        dont: Fret
	-142,2
	-130,2
	-160,1
	-154,0
	-156,5
	-175,7

	                   Voyages
	15,2
	17,5
	20,4
	21,4
	19,6
	34,8

	                   Autres services
	67,1
	23,3
	47,4
	39,8
	18,6
	0,6

	     Revenus nets
	-37,8
	-30,2
	-15,1
	-19,0
	-23,4
	-21,6

	                   Rémunération des salariés
	28,3
	31,3
	34,1
	32,6
	26,7
	28,0

	                   Revenus des investissements
	-66,1
	-61,6
	-49,1
	-51,7
	-50,3
	-49,8

	     Transferts courants
	243,6
	279,0
	323,8
	335,7
	355,8
	378,5

	          Administrations publiques
	27,4
	34,5
	50,4
	81,2
	100,5
	105,5

	          Autres secteurs
	216,2
	244,5
	273,4
	254,5
	255,2
	273,0

	Compte de capital et d'opérations financières
	460,8
	201,5
	285,1
	181,8
	262,5
	303,1

	  Compte de capital
	64,0
	73,3
	655,8
	135,2
	1 388,1
	121,2

	  Compte des opérations financières
	396,9
	128,2
	-370,7
	46,7
	-1 125,6
	181,8

	          Investissements directs
	91,7
	49,9
	39,8
	11,1
	48,7
	65,1

	          Investissements de portefeuille
	58,1
	5,0
	26,4
	-34,7
	-7,7
	38,4

	          Autres investissements
	247,0
	73,3
	-436,9
	70,3
	-1 166,4
	78,4

	Erreurs et omissions
	13,4
	15,4
	19,4
	5,5
	10,9
	0,0

	Solde global
	133,9
	1,0
	82,5
	10,7
	73,7
	67,2

	Indicateurs (%)
	
	
	
	
	
	

	   Solde des biens/PIB
	-20,9
	-15,6
	-14,3
	-13,0
	-14,3
	-14,1

	   Solde des transactions courantes/PIB
	-15,3
	-8,5
	-7,0
	-5,6
	-6,3
	-6,7

	   Solde global/PIB
	6,0
	0,0
	2,6
	0,3
	2,3
	1,9


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur des données fournies par la BCEAO.
12. Dans l'ensemble, l'économie togolaise reste vulnérable aux chocs exogènes, y compris les aléas climatiques et les fluctuations des cours des matières premières sur les marchés mondiaux. Cette vulnérabilité est aggravée par les effets persistants de la longue crise socio-politique que le Togo a connue. Compte tenu de l'ampleur des investissements nécessaires à la réhabilitation des infrastructures de base et l'expansion des services sociaux, à moyen terme, les déséquilibres budgétaire (hors dons) et commercial sont très susceptibles de se poursuivre. Le recours au financement extérieur, y compris aux appuis des partenaires au développement, continuerait de jouer un rôle crucial dans l'accélération de l'activité économique.

3) Tendances En MatiÈre De Commerce Et D'investissement

i) Commerce des marchandises et des services

13. Le commerce de réexportation est généralement difficile à cerner en raison de l'importance des circuits informels. Selon les statistiques disponibles, la structure des importations togolaises n'a pas changé de manière significative depuis 2005 (graphique I.2, et tableaux AI.1 et AI.2).  Les importations principales comprennent les combustibles, les produits alimentaires, les matériaux et équipements, les véhicules, le clinker, et les médicaments.  L'envolée des prix du pétrole et des denrées alimentaires sur les marchés internationaux entre 2006 et 2008 aurait affecté l'évolution de leurs parts respectives dans la valeur totale des importations.  L'Union européenne, en particulier la France, demeure la principale source des importations de marchandises, suivie de la Chine (graphique I.3). Les importations en provenance de la Thaïlande ont affiché une progression soutenue, tandis que celles provenant de la Côte d'Ivoire ont fluctué quelque peu.

14. Les produits manufacturés représentent une part importante des exportations togolaises; ces derniers comprennent le ciment, les engrais, et les articles d'emballage. Les exportations de produits primaires reposent essentiellement sur le coton et les phosphates, bien que leurs parts respectives des exportations totales aient évolué à des rythmes différents.  Selon les statistiques disponibles, le Togo exporte ses marchandises principalement vers l'Afrique, notamment le Burkina Faso, le Bénin, le Niger, le Ghana et le Nigéria. Cette importante dimension régionale des exportations togolaises serait en partie attribuable au dynamisme du commerce de transit. Par ailleurs, les exportations à destination de la Chine ont affiché une progression soutenue.

15. Nonobstant son grand potentiel en matière de commerce de transit et de services portuaires, le Togo demeure un importateur net de services (tableau I.2). Ce déficit est principalement imputable au fret; malgré sa progression soutenue, l'excédent du solde des voyages reste relativement modeste.  

ii) Investissements étrangers directs 

16. Les Investissements étrangers directs (IED) au Togo restent en dessous de leur potentiel, se situant à 2,8% du PIB en 2011. Nonobstant la consolidation de la stabilité macroéconomique, l'environnement des affaires demeure difficile en raison des déficiences en infrastructures de base et des contraintes dans l'accès au crédit. Par ailleurs, l'État continue d'intervenir afin d'assurer ou soutenir la production nationale dans des secteurs importants et/ou stratégiques pour le pays; la récente accélération des dépenses d'investissement public pourrait également évincer l'investissement privé.

17. Au cours de la période d'examen, des IED ont été orientés principalement vers le secteur des télécommunications, notamment dans le cadre du renouvellement des licences de téléphonie mobile, ainsi que vers la modernisation des équipements du Port autonome de Lomé. Les investissements de portefeuille reflètent la souscription de bons du Trésor togolais émis sur le marché des titres publics de l'UEMOA.
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Structure du commerce des marchandises, 2005 et 2011
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(CTCI Rev.3) de la DSNU.
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Direction du commerce des marchandises, 2005 et 2011
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II. RÉGIMES DU COMMERCE ET DE L'INVESTISSEMENT

18. Le Togo a connu de graves bouleversements politiques au cours des deux dernières décennies, qui ont retardé son développement économique.  La transition démocratique prévue par la Constitution de 1992 fut chaotique, marquée par des troubles sociopolitiques violents.  Cette situation conduisit au déclin de l'aide étrangère et de la coopération internationale à partir de 1993, et jusqu'à la signature d'un accord politique global en 2006 qui a permis l'organisation d'élections législatives en 2007, puis présidentielles en 2010.  Par conséquent, l'aide publique au développement (APD) était passée de 12% du PIB en 1990 à 2,5% du PIB en 2003, avant d'augmenter dès 2007 pour atteindre 18% du PIB en 2009 et 15% du PIB en 2010.   

19. Cette mauvaise situation socio-politique alla de pair avec un fort accroissement de la pauvreté (de 32,3% en 1989 à 61,7% en 2006, et 80% en zones rurales).  Afin de promouvoir un processus de réconciliation nationale permettant la croissance de l'économie et la réduction de la pauvreté, le Gouvernement a créé en 2009 la Commission vérité, justice et réconciliation (CVJR) avec pour mission de rechercher les causes, l'étendue et les conséquences des violations des droits humains, ainsi que des violences à caractère politique intervenues au Togo entre 1958 et 2005.

2) Cadre Général

20. La Constitution ("Loi Fondamentale") de la République du Togo, indépendante depuis le 27 avril 1960, a été adoptée le 27 septembre 1992 par référendum et promulguée le 14 octobre 1992.  En 2002, l'Assemblée nationale révisa 34 dispositions de la Constitution par acte législatif.
  Les principales modifications concernèrent la suppression de la limitation du nombre de mandats consécutifs que peut exercer le Président de la république et l'abaissement de l'âge minimum requis pour être candidat aux élections présidentielles;  la création d'un Parlement bicaméral composé en principe de l'Assemblée nationale et du Sénat (non encore installé en mars 2012);  le remaniement des dispositions concernant la Cour constitutionnelle (voir ci-après); et l'institution de la fonction de Médiateur de la république chargé de régler les conflits non juridictionnels entre les citoyens et l'administration (non pourvu actuellement).
 Une Cour des comptes fut établie en 2010. 
21. Selon la Constitution, telle que révisée en 2002, le Président de la République, qui est le chef de l'État, est élu au suffrage universel pour un mandat de cinq ans, renouvelable;  les dernières élections présidentielles ont eu lieu le 4 mars 2010.  Le Président nomme le Premier Ministre et les autres membres du Gouvernement sur proposition de ce dernier, et préside le Conseil des Ministres.  L'actuel Premier Ministre a été nommé en mai 2010 et le Gouvernement du Togo est en place depuis cette date.

22. L'Assemblée nationale compte 81 députés élus au suffrage universel direct pour cinq ans;  les dernières élections législatives ont eu lieu en 2007, et les prochaines sont prévues pour octobre 2012.  L'initiative et les propositions de loi appartiennent au Conseil des ministres, ainsi qu'à l'Assemblée nationale, qui vote les lois et contrôle ainsi en principe l'action du Gouvernement.  Les lois votées sont transmises au Président de la république pour promulgation.  Le Gouvernement peut demander à l'Assemblée nationale l'autorisation de prendre par ordonnance, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi;  en principe, les ordonnances expirent si elles ne sont pas ratifiées par le Parlement lors de son assise suivant leur adoption.  Toutefois, selon les autorités, aucune ordonnance n'a été prise depuis 2005.  

23. L'Assemblée nationale fait actuellement l'objet d'une stratégie de renforcement des capacités, comprenant des séminaires de formation et d'information au bénéfice des parlementaires.  Une cellule d'appui à la Commission des finances a été mise en place afin de renforcer ses capacités de contrôle de la gestion des finances publiques. Elle peut interpeller les membres du Gouvernement et les responsables de société sur leur gestion.  L'Assemblée nationale vote en principe désormais la Loi de règlement, qui évalue le budget de l'année précédente.  Dans ce cadre, la Cour des comptes a notamment élaboré son rapport sur l'exécution du budget de gestion 2007, qu'elle a déclaré en conformité en juin 2011. 

24. Une réforme de la fonction publique et un Programme de modernisation de la justice sont également en cours.  En 2009, ont commencé la revue du cadre juridique de la fonction publique, la revue des structures et des procédures de travail, et l'introduction de l'internet et l'intranet.  Dans le cadre de la modernisation de la justice, des efforts ont permis de réformer le Code pénal, le Code de procédure pénale, le Code de procédure civile et commerciale, la Loi organique sur la cour suprême et le droit administratif.  Selon les autorités, un centre de documentation juridique multimédia a été ouvert au public au Ministère de la justice. Un programme de formation initiale des magistrats, greffiers et auxiliaires de justice a été lancé, et des juridictions ont été équipées en matériel informatique et en documentation.

25. En principe, tous les actes (lois, ordonnances, décrets, arrêtés, décisions, demandes d'immatriculation pour titre foncier) font l'objet d'une publication au Journal Officiel.  Des problèmes de parution pour des raisons financières ont conduit le Gouvernement, avec l'assistance du PNUD, à mettre en place une publication électronique.  L'ensemble des textes de lois est disponible sur un site internet officiel (http://www.legitogo.gouv.tg).

26. Le Président de la République (ou la personne déléguée par celui-ci) négocie, signe et promulgue les traités et accords internationaux qui doivent être ensuite ratifiés par une loi de l'Assemblée nationale; l'accord de l'OMC est entré en vigueur au Togo selon cette procédure.
  Les traités ou accords ont, dès leur ratification, une autorité supérieure à celle des lois, sous réserve, pour chaque accord ou traité, de son application par l'autre partie.  Ces actes sont applicables immédiatement comme loi au Togo et exécutoires de plein droit.  Selon ce régime moniste, l'Accord de l'OMC peut être invoqué directement dans les procédures judiciaires;  cela n'a toutefois jamais été le cas.

27. La Constitution consacre le principe de l'indépendance du pouvoir judiciaire.
  La Cour constitutionnelle, créée le 22 février 1997, est garante de la constitutionnalité de la loi et des libertés fondamentales, et régulatrice du fonctionnement des institutions;  ses décisions ne sont pas susceptibles de recours et s'imposent aux pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et judiciaires.  Suite à la révision constitutionnelle de 2002, trois (actuellement six) des neuf membres de la Cour constitutionnelle sont nommés par le Président de la république, qui en nomme également le Président.
  

28. La Cour suprême est la plus haute juridiction du pays en matière judiciaire et administrative.  La Cour d'appel est la juridiction d'appel des décisions rendues par les tribunaux de Première instance en matière civile, commerciale et sociale.  Elle est composée de quatre chambres: la Chambre civile, la Chambre commerciale, la Chambre administrative et la Cour d'assises.  Le Togo ne possède pas de tribunal commercial;  ce sont les juridictions usuelles qui traitent des affaires économiques.
   

29. En novembre 2011, le Gouvernement a créé la Cour arbitrale (CATO), dans le but d'assainir et de sécuriser l'environnement juridique des affaires.  Mise en place par la Chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT), la CATO est indépendante;  elle offre aux opérateurs économiques des moyens de conciliation et d'arbitrage internes ainsi qu'internationaux.  Elle n'avait pas encore traité de cas en mars 2012. 

30. Les magistrats sont nommés par le Conseil supérieur de la magistrature, présidé par le président de la Cour suprême.  En juin 2011, un projet de modification constitutionnelle fut déposé par le Gouvernement auprès de l'Assemblée nationale, prévoyant de faire du Président de la République le Président du Conseil de la magistrature. En avril 2012, ce projet n'avait pas encore abouti. 
31. En juin 2008, fut créé, sous l'autorité du Ministre chargé des finances, un service central dénommé "Inspection générale des finances" (IGF)
, qui procède au contrôle financier et comptable, à l'audit et à l'évaluation des procédures administratives et de gestion des établissements publics nationaux, des sociétés d'État et de tous autres organismes sous tutelle ou bénéficiaires des concours financiers de l'État ou des collectivités territoriales publiques. Il établit le rapport annuel de l'Inspection générale des finances.  Selon les autorités, l'IGF a réalisé 6 missions en 2009, 34 missions en 2010 et 30 missions en 2011,  et les rapports écrits qui en ont résulté sont accessibles sur demande adressée au Ministre  des Finances.

32. Une stratégie de réformes de la Direction générale des impôts (DGI) est également en cours d'exécution (tableau II.1).

Tableau II.1

Réformes fiscales de la Direction générale des impôts (DGI), mars 2012
	Axes de réformes
	Étapes de mise en œuvre

	Prendre un arrêté créant les postes de receveurs des régies de recettes
	Réalisé

	Renforcer la stratégie de l'assujettissement et des obligations des contribuables
	En cours

	Renforcer le système d'immatriculation des contribuables et de l'évaluation des impôts, droits et taxes de douane
	En cours

	Élaborer une politique de contrôle fiscal
	En cours

	Augmenter le nombre de taxations d'office
	Réalisé

	Réduire le taux de défaillance déclarative
	Réalisé

	Augmenter le nombre d'entreprises moyennes fiscalisées
	En cours

	Créer une brigade mixte d'impôt et de droits de douane (recherche et renseignement)
	En cours

	Mettre en place un code d'éthique de la DGI
	En cours

	Mettre en place un Identifiant fiscal unique (IFU) pour les contribuables
	En cours

	Tableau II.1 (à suivre)

	Mettre en place une comptabilité des recettes fiscales et douanières conforme au plan comptable de l'État
	En cours

	Réconcilier les recettes des ventes ainsi que les redevances et taxes du secteur des phosphates (ITIE) 
	En cours

	Mettre en ligne les formulaires de déclaration d'impôt
	En cours

	Valoriser le civisme fiscal par la communication
	En cours

	Verser les recettes recouvrées au Trésor au jour le jour
	Réalisé

	Produire mensuellement le rapport des recouvrements par rapport aux émissions  
	Réalisé

	Entreprendre une étude sur la réforme de la procédure d'obtention des titres fonciers
	En cours


Source:
Autorités togolaises.  Site internet de la DGI: www.dgitogo.tg

3) RÉglementation du Commerce ExtÉrieur

33. Le Ministère chargé du commerce est responsable, à titre principal, de la conception, de l'évaluation et de la mise en application de la politique commerciale.  Il abrite entre autres la Direction du commerce extérieur qui a la charge de la promotion des exportations, et de l'application des dispositions liées au commerce, des accords et traités internationaux en la matière, ainsi que leurs négociations;  la Direction du commerce intérieur et de la concurrence;  la Direction du contrôle de la qualité et de la métrologie légale;  et la Direction de l'industrie, qui est responsable entre autres de l'investissement (hors zone franche).  Le Ministère de l'économie et des finances joue également un rôle important, notamment à travers la politique de taxation, la coordination de la stratégie de réduction de la pauvreté, et la gestion des relations avec la CEDEAO.
  

34. Les lois et règlements principaux du Togo liés au commerce des biens et des services sont présentés au tableau II.2.  Les modifications des droits et taxes d'entrée sont, en général, communiquées au moyen d'une circulaire de la Direction générale des douanes.  Elles sont obligatoirement publiées au Journal Officiel.  Les changements de fiscalité intérieure, par exemple TVA, taxes parafiscales etc., sont généralement introduits dans le cadre de la Loi de finances, mais peuvent se faire par arrêté ou un décret pris en conseil des ministres. 

35. Depuis 2002, le cadre juridique togolais des affaires est harmonisé avec celui des autres pays de la région par la mise en application des actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA).  En tant que parties d'un Traité, les actes uniformes ont automatiquement et immédiatement force de loi au Togo (Rapport commun, chapitre II 2)).
36. Le Gouvernement associe, sur une base ad hoc, le secteur privé, les établissements universitaires et d'autres organismes de recherche lorsqu'il élabore ou modifie ses politiques commerciale et d'investissement.
Tableau II.2

Principaux règlements et lois liés au commerce, avril 2012

	Domaine
	Instrument/texte (site internet)

	Législation douanière
	Loi n° 66-22 du 23 décembre 1966, Code des douanes de l'UEMOA 2001  

	Assurance obligatoire des marchandises importées
	Loi n° 87- 07 instituant l'obligation et la domiciliation de l'assurance des marchandises ou facultés à l'importation  

	Tabac
	Loi n° 2010-017 du 31 décembre 2010

	Législation nationale – nationalité et capital social
	Décret n° 83-62 du 11 avril 1983

	Enregistrement des marchandises
	Arrêté ministériel n° 007/MTRH/2000 du 5 septembre 2000, Décret n° 2001-066/PR du 09 mars 2001

	Évaluation en douane
	Décret n° 94-088/PR du 28 décembre 1994

	Contrôles à l'exportation
	Décret n° 60/118 du 15 décembre 1960, n° 46-1474 du 15 juin 1948 et Arrêté n° 707-53/Agro/Cond. du 1er octobre 1953

	Contrôles, prohibitions de marchandises à l'importation
	Arrêté n° 17/MAEP/MCIA du 27 juillet 2004, n° 18/MAEP/MCIA n° 78/MAEP/MCIA du 25 octobre 2005, no 03/MERF/MCITDZF/MEFP du 20 mai 2003, no 03/MDPRCPSP/MS/MAEP du 10 avril 2009, Note circulaire n°007/AD/DG du 09 août 2007

	Enregistrement et procédures douanières
	Arrêté n° 121-51/AE/PLAN du 14 février 1951

	Taxes, prélèvements et droits
	Code général des impôts (Loi n° 83-22 du 30 décembre 1983, telle que révisée (la dernière fois par la Loi de finances 2011))

	Zones franches
	Loi n° 89-14 du 18 septembre 1989, telle que révisée par la Loi no 2011-018 du 24 juin 2011

	Marchés publics 
	Ordonnance n° 93-006 du 4 août 1993, et les Décrets n° 94-039/PR du 10 juin 1994 et n° 97-003/PR du 8 janvier 1997, no 2009-277/PR du 11 novembre 2009,  no 2011-054 du 4 mai 2011 et no 2011-059/PR du 4 mai 2011
Loi no 2009-013 du 30 juin 2009

	Normalisation
	Décret no 83-118 du 21 juin 1983, Arrêté n° 027/MISE/CAB du 28 novembre 1990 

	Procédures et règlements pour l'établissement d'entreprises commerciales privées
	Neuf actes uniformes de l'Organisation pour l'harmonisation en Afrique du droit des affaires (OHADA)

	Entreprises publiques
Privatisation des entreprises publiques
	Loi no 90-26 du 4 décembre 1990, Ordonnance n° 94-002 et Décret n° 94-038 du 10 juin 1994

	Concurrence et prix
	Loi n° 99-011 du 28 décembre 1999, et Décret n° 2001-207/PR et n° 2001-208/PR du 16 décembre 2001

	Protection du droit d'auteur
	Loi n° 91-12 du 10 juin 1991  

	Protection des brevets, des dessins et modèles industriels, et des marques de fabrique ou de commerce, obtentions végétales
	Accord de Bangui révisé (1999)

Loi n° 2001-013 du 29 novembre 2001

	Mesures sanitaires – santé animale 
	Loi n° 99-002 du 12 février 1999

	Mesures phytosanitaires
	Loi n° 96-007 du 3 juillet 1996, Arrêté n° 24/MAEP/SG/DA du 30 octobre 1998, n° 29/MAEP/SG/DA du 20 septembre 2004, n° 27/MAEP/SG/DA du 16 septembre 2004, n° 69/MAEP/SG/CAB/DEP du 12 décembre 2006, n° 43/MAEP/SG/DEP du 20 avril 2007, Note de service n° 003/AD/DG du 13 mars 2007, Arrêté interministériel n° 003/MDPRCPSP/M S/MAEP

	Protection de l'environnement
	Loi n° 88-14 du 3 novembre 1988

	Pêche
	Loi n° 98-012 du 11 juin 1998

	Services bancaires
	Banque centrale des États de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) et dispositif UMOA

	Institutions mutualistes ou coopératives d'épargne et de crédit à la base
	Loi n° 95-014 du 14 juillet 1995 et Décret n° 96-038 du 10 avril 1996

	Assurances
	Code des assurances de la conférence interafricaine des marchés d'assurance (CIMA)

	Établissements de tourisme
Guides de tourisme
Agences de tourisme
	Décret n° 89-137/PR du 23 août 1989
Décret n° 89-138/PR du 23 août 1989
Décret n° 89-139/PR du 23 août 1989

	Télécommunications
	Loi n° 98-005 du 11 février 1998, modifiée par Loi n° 2004-011 du 3 mai 2004

	Postes
	Loi n° 99-004 du 15 mars 1999, modifiée par Loi n° 2002-023 du 12 septembre 2002

	Aviation civile 
	Ordonnance n° 15 du 14 mars 1975, telle que révisée

	Mines et minerais
	Loi n° 96-004/PR du 26 février 1996, modifiée par Loi n° 2003-012 du 14 octobre 2003

	Hydrocarbures
	Loi n° 99-003 du 18 février 1999


Source:
Autorités togolaises.

37. La principale structure d'appui aux entreprises est la Chambre de commerce et d'industrie du Togo (CCIT), établissement public créé sous sa forme actuelle en 2007.
  Depuis 2008, la CCIT abrite le Centre de formalités des entreprises (CFE), une institution créée en 2000 avec un objectif de guichet unique où seraient effectuées toutes les formalités de création, de modifications et de dissolution d’entreprises.
  Ce dernier est censé regrouper en un seul endroit tous les services administratifs intervenant dans les formalités y afférentes.  Selon les informations disponibles, le CFE n'a pas changé grand-chose pour le secteur privé;  il n'a pas vraiment conduit à une diminution des délais de création d'entreprise.  L'une des raisons en est que les personnes désignées pour travailler au CFE n'ont pas l'autorisation de signature.

38. Comme indiqué dans son Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), le Port autonome de Lomé (PAL), et dans une moindre mesure les deux aéroports et la zone franche sont des atouts économiques clefs du pays car les services annexes au transport, y compris les services liés au transit international (manutention, entreposage, entretien, transitaires, autres services annexes aux transports) qui y sont fournis sont perçus par le gouvernement comme l'une des principales sources potentielles de croissance économique et de réduction de la pauvreté.  La politique commerciale dans ces secteurs – essentiellement de services – est donc centrale au développement économique du pays. Parmi les autres objectifs déclarés du Gouvernement figure aussi la promotion du commerce des exportations agricoles et des exportations non traditionnelles telles que le ciment.  

4) Accords de Commerce

39. Outre l'OMC, le Togo est membre de plusieurs groupements commerciaux régionaux, dont l'Union africaine (UA) avec la Communauté économique africaine (CEA) qui lui est associée, la CEDEAO et l'UEMOA.  Cette participation, qui est commune aux trois pays faisant l'objet de ce Rapport est décrite dans le Rapport commun, chapitre II. Par ailleurs, le Togo bénéficie de traitement préférentiels sous le programme "Tout sauf les armes" de l'UE (Rapport commun, chapitre II).  De même, dans ses relations avec les États‑Unis, le Togo est éligible à l'AGOA depuis avril 2008.  Les autres pays développés accordent au Togo des préférences commerciales correspondant à leurs schémas de préférences nationaux.  Pourtant, comme discuté dans le Rapport commun, peu d'exportations togolaises vers ces pays ont bénéficié de traitement tarifaire préférentiel, que ce soit sous l'AGOA ou le programme "Tout sauf les armes" de l'UE.  
5) RÉgime des investissements

40. Le Togo a depuis 1989 comme objectif déclaré d'encourager l'investissement privé, surtout étranger.  Malheureusement, ces politiques n'ont pu avoir l'effet escompté en raison des crises politiques qui ont largement découragé l'investissement étranger et l'APD. Alors que le soutien des partenaires au développement se concrétise à nouveau depuis 2007, il est important de mettre en place un régime juridique d'investissement et de commerce simple, stable et transparent qui s'applique de la même manière à tous les opérateurs économiques afin de favoriser la concurrence.  Cependant, le Togo compte depuis 2011 trois régimes fiscaux principaux:  le régime de droit commun, avec des incitations fiscales sous forme de convention d'investissement;  le Code des investissements de 2012; et le régime de la zone franche de 2011.  La multiplicité des régimes créée une dichotomie au sein de l'économie en segmentant les marchés et en empêchant leur intégration (chapitre IV 3).
41. En effet, jusqu'en 2012 le précédent code des investissements du Togo (de 1989) était demeuré en suspens.
  Ceci explique en partie pourquoi le Code général des impôts contient une série de dispositions conçues de manière à susciter l'investissement privé.  Ainsi les Articles 13-91 du Code général des impôts prévoient des réductions d'impôts sur les sociétés pour encourager l'investissement, notamment industriel. Par exemple, en avril 2012, le taux de l'impôt sur le revenu des personnes morales était de 30%, mais de 27% pour les "industries" (Article 150); des taux considérablement inférieurs sont disponibles dans la zone franche (voir ci-après).  Onze  sociétés étaient bénéficiaires de conventions d'établissement octroyant des avantages divers.
  
42. En 2012, le taux le plus élevé de l'impôt sur les personnes physiques  a été ramené de 45% à 40% (payable à partir de tranche de revenu annuel supérieure à 15 millions de FCFA, Article 135).
    

i) Code des investissements

43. Un nouveau Code des investissements a été promulgué le 20 janvier 2012.
  Un décret portant application de cette loi, un décret portant organisation et fonctionnement de l'Agence de promotion des investissements et de la zone franche (API-ZF) et un décret portant application de la loi sur la zone franche et dissolution de la "SAZOF" (voir ci-après) étaient en cours de préparation en avril 2012.  
44. Ce nouveau Code offre des garanties notamment de non-discrimination, de transfert des capitaux et de leur rémunération, et de protection des investissements par l'État pour tout projet nouveau ou d'extension d'une entreprise existante;  il contient également des dispositions concernant le règlement des différends.  De plus, pour la production de biens et de services (à l'exception des domaines spécifiés comme couverts par d'autres législations, par exemple les mines, services bancaires et d'assurance, entreprises sises en zone franche, de même que les activités de négoce, courtage et stockage de produits autres que végétaux, animaux et halieutiques, gestion des infrastructures portuaires ou aéroportuaires, spécifiés à l'Article 13), le Code prévoit des "mesures incitatives pour le développement des investissements."  

45. Pour être éligible à ces mesures incitatives, le programme d'investissement doit être supérieur à 50 millions de FCFA (76 200 euros), réserver la majorité des emplois permanents en priorité aux nationaux, et être déclaré en vertu du régime de la déclaration ou du régime de l'agrément.   Le régime de l'Agrément s'applique si l'investissement total, comprenant les coûts des bâtiments et du génie civil, des équipements et des immobilisations incorporelles, excède 600 millions de FCFA (915 000 euros).  Un premier avantage, quel que soit le régime, est un taux réduit de la taxe sur les salaires (2%au lieu de 7%) sur les salaires résultants des emplois créés (Article 24).

46. L'investisseur doit fournir un certain nombre d'informations à l'Agence de promotion des investissements et de la zone franche (API-ZF), y compris la liste des matériels et équipements neufs et importés nécessaires à l'investissement, avec le premier lot de pièces de rechange; et la nature de l'assistance que l'investisseur souhaite obtenir auprès de l'agence (accès aux terrains industriels et agricoles, infrastructures publiques, permis de travail, etc.  En cas d'acceptation, l'investisseur ayant fait une demande en vertu du régime de la déclaration reçoit une attestation énumérant les avantages consentis, alors que les projets acceptés au régime de l'agrément reçoivent un agrément qui énumère les avantages.  

47. Quel que soit le régime, ces avantages comprennent l'exonération de TVA et de l'acompte IS-IRPP (catégorie des bénéfices industriels et commerciaux) normalement applicables aux importations d'articles spécifiés sur l'attestation ou l'agrément.  Les importations de matériels et équipements neufs sont exonérées de droit de douane; si le matériel importé est usagé, un droit de douane unique de 5% s'applique pour autant que le matériel usagé ne représente pas plus de 10% de la valeur totale du matériel importé (Article 25).

48. Des abattements d'impôt sur les sociétés (IS) sont octroyés pendant les cinq premiers exercices d'exploitation:  40% des dépenses d'investissements peut être déduit de la base imposable de l'impôt sur les sociétés dans le cas du régime de la déclaration;  et 50% pour le régime de l'agrément.  Par exemple, si une entreprise investit 1 million de FCFA, elle pourra déduire 400 000 FCFA (500 000 FCFA) de son bénéfice avant impôt.  Cependant, cet abattement ne peut excéder 50% du bénéfice net taxable.  Des réductions (de 2 à 5%) de l'IS sont octroyées en fonction du nombre d'employés.  Des rabais de taxe foncière et de taxe professionnelle sont également disponibles au titre du développement régional (Articles 37-39).

49. Pendant la période d'installation, qui peut durer au maximum deux ans en vertu du régime de la déclaration et trois ans pour le régime de l'agrément, les entreprises sont exonérées de l'IS, de l'impôt minimum forfaitaire (IMF), de la taxe professionnelle, et de la taxe foncière.  

50. Certains avantages particuliers en fonction de la nature de l'activité prêtent à réflexion au regard des différents accords internationaux souscrits par le Togo:  l'Article 40, par exemple, stipule que les entreprises éligibles aux avantages du Code et valorisant uniquement les matières premières "locales" bénéficient d'une réduction de 30% sur la taxe professionnelle pendant les trois premières années d'exploitation.  L'Article 43 spécifie que toute entreprise admise au code bénéficie d'une réduction supplémentaire de 5% de l'impôt sur les sociétés si la quote-part du chiffre d'affaires réalisé à l'exportation est supérieure ou égale à  25% du chiffre d'affaires global (hors TVA) de l'entreprise.

51. L'Article 45 prévoit des "avantages particuliers" (non spécifiés) pour les entreprises désirant construire au Togo leur siège administratif régional ou international "exerçant au Togo au bénéfice d'autres sociétés dont le siège est situé hors du Togo".  Pour acquérir ce statut, une entreprise doit accorder des emplois sous forme de contrat à durée indéterminée aux citoyens togolais et leur assurer une formation et un transfert de compétence;  effectuer, pendant la phase d'exploitation, des transactions financières internationales d'au moins deux milliards cinq cent millions (2 500 000 000) de FCFA par an à travers une banque commerciale agréée au Togo;  dépenser, pendant la phase d'exploitation, au moins cinq cent millions (500 000 000) de FCFA par an au Togo.  

ii) Zones franches  

52. Les entreprises opérant en zone franche de transformation industrielle pour l'exportation bénéficient de conditions de compétitivité similaires, mais différentes de celles désormais offertes par le Code des investissements.  Comme indiqué au chapitre IV 3),  ces rabais fiscaux et autres offerts sous le régime de zone franche entraînent une concurrence déloyale avec les produits de sociétés établies sur le territoire douanier togolais ainsi qu'avec les produits fabriqués dans les pays voisins où ces produits de la zone franche sont en réalité également commercialisés.  

53. Parmi les changements récents, la Loi n° 2011-018 du 24 juin 2011 portant statut de zone franche industrielle a notamment réduit la durée de l'exonération de l'IS de 10 à 5 ans.  Les sociétés opérant en zone franche sont regroupées au sein de l'Association des sociétés de zone franche ASOZOF.

54. Les entreprises agréées au statut de zone franche sont en principe tenues d'exporter hors du Togo la totalité de leur production, mais peuvent obtenir une dérogation pour la mise sur le marché national de 30% de celle‑ci (au maximum).  En pratique, les ventes sur le marché national dépassent ce seuil en cas d'insuffisance au niveau de la production nationale (engrais, équipements agricoles, produits pharmaceutiques);  ou de besoins d'intrants (matières premières ou autres intrants pour entreprises nationales).  Ces ventes sont en principe soumises à l'obtention d'une autorisation, par arrêté conjoint du Ministre des finances et du Ministre chargé de la zone franche.  En plus des droits et taxes douaniers ordinaires dont sont passibles ces produits mis à la consommation sur le territoire douanier, un ajustement supplémentaire de charges était opéré dans le passé afin d'éviter une concurrence trop déloyale avec les produits de sociétés établies sur le territoire douanier togolais. Il semble que ce prélèvement ne soit plus effectué. 

55. Le Ministère de l'industrie peut accorder le statut de zone franche à toute zone physiquement délimitée, clôturée, et isolée, ainsi qu'à toute entreprise exportatrice dûment enregistrée au Togo (point franc) ou effectuant la promotion de zone franche.  Les principaux critères retenus pour être admis au statut de zone franche sont:  une activité de production de biens ou de services dans l'une des catégories admises;  une forte intensité de main‑d'œuvre;  une technologie de pointe, et/ou l'utilisation des matières premières locales;  la sous‑traitance internationale;  ou fabrication des intrants pour les entreprises énumérées ci-dessus;  les entreprises de services (notamment les assurances, banques, entreprises de maintenance industrielle, services de support, consignation des navires), orientées vers l'exportation ou celles dont l'activité complète ou facilite celle des entreprises exportatrices.  Sont exclues du régime de la zone franche, les sociétés de commerce international et de courtage, les entreprises de stockage (sauf si le stockage fait partie intégrante de l'activité industrielle), d'emballage et de conditionnement.  La Société d'administration des zones franches (SAZOF), chargée de l'administration de la zone, devrait être remplacée par l'Agence de promotion des investissements (API-ZF). 

56. Les avantages douaniers octroyés sont supérieurs à ceux offerts en vertu du Code des investissements, et comprennent notamment: 

-
L'exonération de tous droits et taxes à l'importation, y compris TVA, sur le matériel d’équipement, y compris le mobilier de bureau, les pièces de rechange, les matières premières, les produits semi-finis et les produits consommables nécessaires à l’installation et au fonctionnement de l’entreprise agréée;

· La réduction de 50% des droits et taxes de douane y compris TVA sur les véhicules utilitaires, tels que définis par le décret d’application (pas en application en avril 2012).
57. Les entreprises agréées bénéficient, en matière d'IS (ou de l'IMF)
:

· D'une exonération totale pendant les 5 premières années;

· Du paiement au taux de 8% de la 6e à la 10e année; 

· D'un taux de 10% de la 11e à la 20e année;  et 

· D'un taux de 20% ensuite.

58. L'entreprise bénéficiant du statut de zone franche est exonérée de la taxe sur la valeur ajoutée (TVA) normalement exigible sur des travaux et services réalisés pour son compte.  L'impôt sur les dividendes ou impôt sur le revenu des capitaux mobiliers (IRCM) est nul  pendant les cinq premières années; de 50% du montant calculé dans les conditions de droit commun de la 6ème à la 10ème année; et l'application du droit commun à partir de la 11ème année.  La taxe sur les salaires (TS) est prélevée au taux réduit de 2% (au lieu de 7%) pendant la durée de vie de l’entreprise en zone franche.  Les entreprises sont exonérées de la taxe professionnelle (TP) et de la taxe foncière pendant les cinq premières années, payent 5% du montant exigible au titre du droit commun de la 6ème à la 20ème année, et 15% de ce montant ensuite. 

59. Les avantages relatifs aux coûts des intrants et des transports consistent en:

· une ristourne de 6% sur la consommation de services de téléphonie fixe de Togo Telecom.  En particulier, la loi permet aux promoteurs de disposer de leurs propres réseaux de télécommunication, notamment les stations terriennes par satellite et les systèmes de micro onde, pour leur besoin exclusif; 

· Un tarif concessionnel sur l'eau (380 FCFA/m3);

· Un tarif concessionnel sur l'électricité (73 FCFA/Kwh + une prime fixe);

· un loyer concessionnel sur les terrains (300 FCFA /m²/an); et

-
des tarifs préférentiels pour les prestations portuaires.
60. Environ 300 agréments ont été accordés entre 1990 et fin 2011, dont 63 projets en activité en avril 2012. Plus de 90% des entreprises de la zone franche sont situées à Lomé et ses environs.  Les statistiques (graphique II.1) montrent une augmentation nette des investissements en 2007, et des exportations en forte croissante.

61. Le Togo a conclu quelques accords bilatéraux en matière d'investissement.
  Il est membre du Traité créant l'Agence multilatérale de garantie des investissements (AMGI).  À défaut d'un règlement à l'amiable, un différend relatif aux investissements pourrait être réglé par le tribunal territorialement compétent ou par voie d'arbitrage conformément à l'Acte uniforme de l'OHADA.  Les parties peuvent aussi soumettre le conflit à l'arbitrage du Centre international pour le règlement des litiges en matière d'investissements (CIRDI).  L'Accord de Cotonou avec l'UE prévoit également des principes de protection des investissements européens dans les pays ACP (Articles 260, 261 et 262).

iii) Dispositions sur la protection de l'environnement et la garantie de financement des PME 

62. Depuis 2006, le Togo s'est doté d'une Loi-cadre sur l'environnement, et de dispositions obligeant les nouveaux investissements à faire l'objet d'une étude d’impact sur l’environnement.
  Tout projet de développement doit être soumis à une évaluation préalable, tandis que les entreprises artisanales ou industrielles existantes doivent se soumettre à un audit.  Un certificat de conformité environnementale conditionne l'octroi de l'agrément au code des investissements.  Une soixantaine d'études ont été faites depuis 2006.  Les évaluations sont à la charge du promoteur; elles sont réalisées par des cabinets indépendants. Cependant, peu d'entreprises ont compris l'intérêt de la certification.
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63. L'Agence nationale de promotion et de garantie des financements des PME est opérationnelle depuis 2006.
 Cette agence, financée par l'État, instruit et garantit les financements des PME auprès des banques. Selon les informations obtenues, 150 dossiers avaient déjà été traités à fin 2011, dont 80% avaient reçu un financement; aucun recours n'a encore eu lieu. La garantie permettrait de réduire le taux d'intérêt sur les emprunts de 10-12% à 8%.  Une commission de 1% de la valeur des prêts serait perçue par l'Agence.
III. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR MESURE

1) Mesures Agissant Directement sur les Importations

i) Enregistrement

64. Les personnes physiques ou morales souhaitant exercer une activité de commerce extérieur doivent, en principe, obtenir une carte d'importateur/exportateur et de chargeur (valable pour une année, renouvelable) délivrée par le Ministère chargé du commerce.
 Les formalités à remplir au préalable comprennent l'obtention d'une autorisation d'installation auprès du même Ministère et celles nécessaires à l'immatriculation au registre du commerce et à la Direction générale des impôts.  L'autorisation d'installation est délivrée pour une durée de cinq ans;  sa validité ne peut pas excéder celle de la carte de séjour des étrangers. L'obligation d'immatriculation à la Direction générale des impôts s'applique à tous les commerçants dont le chiffre d'affaires est égal ou supérieur à 30 000 000 FCFA.

65. Les conditions d'enregistrement sont les mêmes pour les nationaux et les étrangers;  toutefois, les frais y afférents sont moins élevés pour les ressortissants de la CEDEAO.
  Les dossiers respectifs, composés de diverses pièces justificatives
, peuvent être déposés auprès du Guichet unique (Centre de formalités des entreprises) de la Chambre de commerce et d'industrie du Togo. 

66. Aux fins du programme de vérification des importations en place au Togo (section 1) iii)), une Intention d'importation doit être déposée au bureau de liaison de l'entreprise mandatée d'effectuer les inspections;  en principe, le dépôt doit se faire avant que les marchandises quittent le pays d'origine.  La validité de ce document est de six mois et peut être prolongée pour une durée additionnelle de six mois; des modifications sont également admissibles, si notifiées au bureau de liaison.
 

67. Par ailleurs, les cargaisons embarquant ou débarquant au port de Lomé, sous tout régime douanier et quelle que soit leur origine/destination, doivent, en principe, être munies d'un bordereau électronique de suivi des cargaisons (BESC), validé par le Conseil national des chargeurs togolais (CNCT).
 Selon les autorités togolaises, en la pratique, le BESC est exigé uniquement à l'importation de marchandises destinées à être mises à la consommation au Togo; les marchandises exportées ou en transit en seraient dispensées.  Ce document est exigé pour chaque connaissement ("bill of landing");  le même BESC peut être utilisé au maximum pour: cinq containers; 300 tonnes de marchandises en vrac; ou un véhicule roulant (numéro de châssis).  Aux fins d'émission, le CNCT perçoit 25 euros par BESC pour les départs d'Europe et 100 euros par BESC pour les départs du reste du monde;  les commerçants sont tenus de créer un compte électronique et d'effectuer un dépôt minimum de 150 euros.
  

68. Une déclaration en douane unique, conforme au modèle uniforme de la CEDEAO, est en place au Togo à compter du 1er janvier 2008.
  Les documents exigés pour les procédures en douane sont:  la carte d'importateur/exportateur et de chargeur; le connaissement;  la facture d'achat;  la facture du fret;  le certificat d'assurance; et, le cas échéant, l'attestation de vérification (section 1) iii)), le bordereau de suivi des cargaisons, le certificat d'origine ou le certificat phytosanitaire. Les marchandises importées pour la mise à la consommation au Togo doivent obligatoirement être assurées par un assureur du droit togolais. Conformément aux dispositions de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 2) i)), les déclarants peuvent opter pour la procédure du crédit d'enlèvement permettant de différer dans le temps le paiement effectif des droits et taxes;  dans ce cas, le montant dû est majoré de 0,25%. Le crédit d'enlèvement est accordé sous caution bancaire, à concurrence du montant de la caution.

69. Les marchandises sous tout régime douanier doivent être déclarées en détail par l'intermédiaire de commissionnaires en douane agréés, sauf en cas d'opérations non commerciales et lorsqu'aucun commissionnaire en douane n'est établi au lieu de dédouanement.  Depuis mars 2009, conformément aux dispositions de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 2) i)), le Togo n'accorde l'agrément de commissionnaire en douane qu'aux personnes morales; le Togo a fixé le montant de la garantie générale y afférente au même niveau que le seuil minimum communautaire (25 000 000 FCFA).  Les commissionnaires sont agréés pour des zones géographiques spécifiques, en fonction de leur représentation physique (présence de bureaux); leurs honoraires sont, en principe, réglementés.

ii) Procédures douanières

70. Une migration du système douanier automatisé togolais vers la version SYDONIA++, effectuée en 2008, a permis d'élargir l'éventail des opérations douanières informatisées et de mettre en place le suivi électronique du transit.  À l'heure actuelle, cette version du système est opérationnelle dans un réseau regroupant sept bureaux de douane connectés à la Direction générale, et comptant pour plus de 95% des recettes douanières. Les partenaires de la douane (consignataires, transporteurs, commissionnaires) se connectent au système via l'internet; toutefois, il n'y a pas d'interface ni de partage de données entre SYDONIA++ et le BESC (section 1) i)).
 Par ailleurs, les coupures d'électricité et d'internet continuent d'entraver les procédures de dédouanement.

71. Le système de dédouanement automatisé intègre une méthode de gestion des risques à quatre circuits: vert (bon à enlever), bleu (contrôle a posteriori), jaune (contrôle documentaire) et rouge (visite des marchandises). Pour les circuits autres que le circuit vert, le système affecte de façon aléatoire le traitement de la déclaration à un douanier spécifique. Dans les bureaux de douane non informatisés, l'évaluation des risques est confiée au chef de bureau. Selon les statistiques disponibles, les traitements dans les circuits vert et rouge sont à la baisse, tandis que ceux dans les circuits bleu et jaune sont à la hausse (tableau III.1). Selon les autorités, la plupart des infractions constatées concernent des fausses déclarations de valeur.

Tableau III.1

Déclarations en douane par circuit, 2008-11

	
	2008
	2009
	2010
	2011

	Nombre de déclarations
	89 748
	106 710
	98 997
	142 586

	
	(%)

	Vert
	22,03
	15,70
	16,01
	3,29

	Bleu
	13,98
	49,03
	44,77
	50,61

	Jaune 
	10,91
	14,03
	15,91
	28,42

	Rouge
	53,08
	21,23
	23,32
	17,68


Source:
Direction générale des douanes.

72. Le rapport Doing Business 2010 de la Banque mondiale estime la durée moyenne de dédouanement et inspection technique à trois jours à l'importation, contre un jour à l'exportation; la manutention au point d'entrée ou de sortie prolonge ce délai de trois et quatre jours, respectivement.

iii) Inspection avant expédition et évaluation en douane

73. Les marchandises importées pour la mise à la consommation au Togo, sauf celles originaires de l'espace CEDEAO
, demeurent soumises à un programme de vérification
; son exécution est confiée par contrat à la société Cotecna depuis 1995.  Le Togo n'a pas notifié à l'OMC ses textes législatifs et procédures administratives en la matière.  En 2006, l'inspection obligatoire avant embarquement des marchandises a été remplacée par un contrôle à destination.
  Les seuils de déclenchement y afférents restent inchangés: valeur f.a.b. d'au moins 1 500 000 FCFA (importations par voie aérienne ou maritime) et d'au moins 1 000 000 FCFA (importations par voie terrestre).
  Aux fins de l'inspection, les marchandises importées par voie terrestre sont convoyées, sous le régime de transit, vers le bureau des douanes de Lomé Port pour les formalités de dédouanement.
 

74. Cotecna est mandatée de contrôler l'éligibilité à l'importation, la qualité et la quantité des marchandises; de vérifier les prix d'importation pour éviter la sous-facturation; et d'établir, à titre indicatif, les principaux éléments de taxation (espèce tarifaire, valeur en douane et origine). À compter de juin 2011, ses missions comprennent également la mise en place et la gestion d'un système de suivi électronique (GPS/GSM GPRS) des véhicules transitant par le territoire togolais. Les honoraires de Cotecna sont payés par l'État togolais au moyen d'une redevance perçue sur les importations, y compris celles provenant de l'espace UEMOA/CEDEAO (section 2) v)).
 En général, le nombre de vérifications effectuées par Cotecna et la valeur attestée y afférente ont connu une progression soutenue durant 2007‑11 (tableau III.2).

Tableau III.2

Interventions de Cotecna, 2007-11

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Nombre d'attestations de vérification
	3 259
	3 556
	4 673
	4 771
	4 859

	Valeur attestée (total, millions de FCFA)
	141 209
	155 252
	186 669
	237 209
	226 234


Source:
Direction générale des douanes.

75. À l'instar des autres pays de l'UEMOA, le Togo est censé appliquer l'Accord sur l'évaluation en douane de l'OMC (Rapport commun, chapitre III 2) i)), mais, dans la pratique, il continue d'avoir des difficultés; et aucune notification en la matière n'a été présentée à l'OMC. Les autorités togolaises continuent d'avoir recours à des valeurs minimales pour lutter contre la sous-facturation; la liste des importations concernées comprend plus de 110 lignes tarifaires
 et n'est pas harmonisée avec les dispositions pertinentes de l'UEMOA. Par ailleurs, à compter de décembre 2008, la détermination de la valeur en douane des véhicules importés a été confiée à la Compagnie togolaise d'évaluation et de contrôle (COTEC).  Selon les autorités, les prestations de la COTEC ont contribué à améliorer sensiblement le niveau des recettes fiscales réalisées sur les véhicules usagés, notamment à travers la lutte contre la fraude sur l'âge des véhicules.
 

iv) Règles d'origine

76. Les règles d'origine de l'UEMOA, reprises de manière quasi intégrale par la CEDEAO, sont d'application nationale au Togo (Rapport commun, chapitre III 2) iii)).  La gestion des processus d'agrément aux deux schémas préférentiels relève du Comité national d'agrément;  les certificats d'origine sont délivrés par le Ministère en charge de l'industrie et portent le cachet de l'Administration des douanes.  

v) Prélèvements à la douane

a) Aperçu général

77. Le Togo applique le TEC de l'UEMOA et les autres droits et taxes communautaires (Rapport commun, chapitre III 2) ii) a) et b));  depuis 2005, il applique, de manière provisoire, le prélèvement communautaire de la CEDEAO à un taux plus élevé (1% au lieu de 0,5%) pour des raisons d'apurement d'arriérés. Les autorités togolaises affirment ne jamais avoir eu recours à la Taxe conjoncturelle à l'importation; la TDP a été éliminée dans les délais prévus au niveau de l'UEMOA. Les importations de produits originaires de l'espace UEMOA/CEDEAO bénéficient des schémas préférentiels communautaires (taux zéro). Par ailleurs, le Togo continue d'appliquer un abattement de 5% du montant exigible au titre des droits et taxes d'entrée sur les produits industriels originaires non agréés, bien que l'UEMOA ait supprimé cette disposition en 2003.
 

78. Outre les prélèvements communautaires, les importations sous le régime commun de mise à la consommation sont soumises à la redevance pour inspection et vérification (0,75% de la valeur c.a.f.) servant à financer le programme de vérification des importations (section 2) iii));  et à la taxe de protection des infrastructures (TPI), fixée à 2 000 FCFA par tonne (indivisible).  Un droit de timbre douanier est perçu sur les marchandises importées en tout régime suspensif; son taux est de 4% du montant qui devrait normalement être prélevé au titre de la redevance statistique et de la TPI.  Par ailleurs, tout dépôt de déclaration en douane est facturé 5 000 FCFA au titre de la redevance informatique douanière.
 

b) Consolidations

79. Les consolidations du Togo sont issues uniquement du Cycle d'Uruguay et ne concernent que 845 lignes, soit 14,8% du total des lignes (Rapport commun, tableau III.1).  En effet, le Togo a consolidé à un taux uniforme (80%) les droits de douane applicables aux produits agricoles, et ceux applicables aux articles des chapitres 43 (pelleteries brutes, à quelques exceptions près), 75 (nickel et ouvrages en nickel) et 78 (plomb et ouvrages en plomb) du Système harmonisé (SH). Ainsi, ses consolidations tarifaires couvrent moins de 1% des produits non-agricoles.

80. En ce qui concerne les autres droits et taxes, le Togo a consolidé les taux de trois prélèvements précis (y compris le droit fiscal) en vigueur à l'époque: la taxe de statistique (3%); la taxe de péage sur le fret maritime (200 FCFA par tonne indivisible), actuellement appliquée sur les marchandises en régime suspensif; et le timbre douanier (4%). Ceci n'est pas sans poser quelques problèmes par rapport à son régime appliqué.

c) Taxes intérieures

81. Le Togo applique la TVA à un taux unique de 18%, avec un seuil d'assujettissement uniforme (biens et services) fixé à 30 millions de FCFA.  Selon les autorités, les dispositions de l'UEMOA concernant la base d'imposition et les exonérations d'application commune (Rapport commun, chapitre III 2) ii) d)) sont également respectées. 

82. Le Togo applique des droits d'accises sur l'importation et la consommation des produits suivants, conformément au dispositif communautaire en la matière:  boissons non alcoolisées, sauf l'eau (2%);  bières alcoolisées (15%);  autres boissons alcoolisées (35%); tabacs et cigarettes (40%);  farine de blé (1%);  huiles et corps gras alimentaires (1%);  produits de parfumerie et cosmétiques (15%);  café (10%);  sachets en matière plastique biodégradable (5%)
;  et véhicules de tourisme d'une puissance supérieure ou égale à 13 chevaux (5%).  Des droits d'accises non-ad valorem frappent les produits pétroliers, à savoir:  essence super sans plomb (57,76 FCFA/litre);  gas-oil ou gazole (48,06 FCFA/litre);  pétrole (sauf pétrole lampant à usage domestique), essence d'aviation, et carburéacteur (59,99 FCFA/litre);  et fuel, fuel-oil domestique, fuel-oil léger et fuel-oil lourd (15 FCFA/litre).

83. Par ailleurs, le Togo maintient une taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des boissons (TSFCB), à des taux plus bas sur les produits locaux que sur les importations, ce qui est contraire au principe de traitement national de l'OMC (tableau III.3).  Cette taxe s'applique par bouteille ou contenant et est incluse dans le prix de vente des boissons. Au niveau du marché intérieur, cette taxe n'est acquittée que par la Brasserie BB Lomé qui est le seul producteur de boissons du secteur formel local. 

Tableau III.3

Taxe spéciale sur la fabrication et le commerce des boissons, 2012

(FCFA par bouteille ou contenant)
	
	Boissons non alcoolisées
	Boissons fermentées non distillées
	Autres boissons alcoolisées

	Importateurs de boissons
	10
	25
	50

	Fabricants locaux de boissons
	5
	5
	50


Source:
Code général des impôts (Articles 297 à 307).

84. Un acompte forfaitaire sur le bénéfice industriel et commercial demeure en vigueur au Togo, conformément aux prescriptions communautaires en la matière.  L'assiette de cet acompte est la valeur (toutes taxes comprises, à l'exception de la TVA) des importations et des ventes en gros sur le marché togolais, ainsi que des prestations de services. Le taux de prélèvement actuellement en vigueur est de 1%; jusqu'en 2011, les opérateurs sans immatriculation fiscale étaient soumis à un taux plus élevé (5%).  

d) Concessions de droits et taxes

85. Le Togo accorde des réductions et exemptions de droits et taxes dans le cadre des conventions et des contrats d'investissements (chapitre II 4)), et du régime de zone franche (chapitre II 5)).  Des exonérations s'appliquent également aux missions diplomatiques, aux ONG, aux marchés publics financés sur fonds extérieurs, ainsi qu'aux producteurs de subsistance dans les secteurs agricole et des pêches. Selon les calculs des autorités togolaises, le manque à gagner en recettes fiscales variait entre 5,8 et 17,5 milliards de FCFA par an sur la période 2005-11 (section 3) i)).

vi) Prohibitions, restrictions quantitatives et licences

86. Le commerce extérieur du Togo est soumis aux règles établies par l'UEMOA, notamment en ce qui concerne les prohibitions et contrôles d'importation et de transit pour des raisons de sécurité publique, protection de l'environnement, moralité et santé des personnes.  Dans sa dernière notification à l'OMC, le Togo confirme que l'importation d'aucun produit n'est soumise à licence depuis le 17 août 1995.
  Toutefois, des contrôles (agréments et/ou autorisations préalables), y compris à l'importation, demeurent en place pour: les substances altérant la couche d'ozone
; les denrées alimentaires
; les produits carnés congelés; les armes et munitions; les médicaments et drogues, y compris leurs dérivés et précurseurs; et les produits pétroliers. Selon les autorités togolaises, les mesures de contrôle s'appliquent de manière uniforme quelle que soit l'origine des importations; les marchandises munies d'un certificat sanitaire ou phytosanitaire ne sont pas dispensées des contrôles à l'importation. 

87. Dans le cadre de la lutte contre la grippe aviaire, le Togo a interdit, depuis octobre 2005, l'importation des volailles vivantes et des viandes de volailles originaires des pays touchés par l'épidémie; les envois originaires d'autres pays sont soumis à l'obtention d'une autorisation du Ministère en charge de l'élevage et de la pêche.
  Dans le même souci, tous les véhicules débarqués au Port autonome de Lomé sont soumis à désinfection et désinfestation.
  Des interdictions d'importation sont toujours en place pour les croupions de dinde
, et les produits potentiellement contaminés par la maladie de la vache folle, et par la dioxine.
  

vii) Normes, réglementations techniques et procédures d'accréditation 

88. En 2009, le Togo s'est doté d'un cadre national structuré régissant les activités de normalisation, d'agrément, de certification, d'accréditation, de métrologie, de l'environnement et de la promotion de la qualité.
 Selon les autorités, la nouvelle loi est harmonisée avec les dispositions pertinentes de l'UEMOA. Toutefois, les textes d'application de la loi cadre n'ont pas encore été adoptés et les structures y afférentes ne sont pas opérationnelles. Le Togo ne dispose pas encore d'un relai du Système ouest-africain d'accréditation regroupant les pays de l'UEMOA. 

89. Handicapés par des difficultés financières, les travaux de normalisation au Togo n'ont abouti à l'adoption d'aucune norme nationale. Toutefois, le Togo a notifié à l'OMC un règlement technique concernant les fers à béton; faisant référence à une norme internationale, ce dernier fixant les caractéristiques physiques et mécaniques des fers à béton admissibles sur le marché togolais.
  D'autres règlements techniques, adoptés en 2012, concernent la production et la commercialisation des huiles alimentaires et de la farine de blé (enrichissement obligatoire en vitamine A), et des sachets en plastique biodégradable. En principe, les textes juridiques portant les règlements techniques fixent également les conditions de contrôle et de surveillance y afférentes. Selon les autorités, ces contrôles ne se sont pas encore effectifs.

viii) Mesures sanitaires et phytosanitaires 

90. Le Togo n'a pas notifié à l'OMC des mesures en matière sanitaire et phytosanitaire.  Le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche est la principale autorité compétente en matière de santé animale, de protection phytosanitaire, et de la qualité des produits agricoles et d'origine animale.  Le Ministère de la santé assure la protection sanitaire, l'hygiène et l'assainissement de base.  Le Togo ne dispose toujours pas d'un Comité SPS national qui assurerait la coordination des activités dans le domaine de la sécurité sanitaire et phytosanitaire. Les autorités avouent un certain manque de rigueur dans le contrôle des produits d'origine animale ou végétale mis à la consommation sur le marché national.

91. En principe, l'importation et l'exportation de végétaux, de semences et de matériel végétal sont soumises à l'obtention d'une autorisation préalable et d'un certificat phytosanitaire du Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.  Le Ministère est aussi responsable de l'agrément des produits phytopharmaceutiques avant leur mise sur le marché togolais;  la liste des produits concernés est établie en tenant compte, entre autres, de la nécessité de contrôle de qualité, et de l'examen des risques de toxicité à l'égard des hommes, des animaux et de l'environnement.
  Par ailleurs, l'importateur de produits phytopharmaceutiques doit obtenir l'agrément professionnel
, dont le coût est de 450 000 FCFA.
 

92. Tout établissement intervenant dans la commercialisation, y compris l'importation et l'exportation, des denrées alimentaires d'origine animale ou halieutique est assujetti à l'agrément sanitaire par le Ministère de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche.
  En outre, l'importation d'animaux vivants et de denrées alimentaires d'origine animale est sujette à l'autorisation préalable du même Ministère
;  le dépôt des déclarations en douane portant sur ces produits se fait exclusivement aux bureaux des douanes de Lomé Port et Lomé Aéroport.
  Par ailleurs, la mise sur le marché togolais des denrées alimentaires destinées à la consommation humaine ou animale, et reconnues par une marque ou par un nom, est soumise à l'autorisation préalable du Ministre chargé du commerce.
  Cette autorisation est valide pendant un an (renouvelable);  le dossier de demande doit contenir, entre autres, un certificat sanitaire, phytosanitaire ou de salubrité délivré au Togo, et le justificatif de paiement de 15 000 FCFA (par produit concerné). 

ix) Prescriptions en matière d'emballage, de marquage et d'étiquetage

93. Les produits du tabac destinés à la vente au Togo doivent être contenus dans des emballages portant la mention "Vente uniquement autorisée au Togo" en caractères indélébiles et très apparents, et dont la hauteur ne peut être inférieure à cinq millimètres.
  Les unités de conditionnement pour mise à la consommation au Togo doivent contenir 20 cigarettes ou 10 grammes (au minimum) de tabac finement broyé, et doivent porter un avertissement sanitaire sur les deux faces principales.
  Cet avertissement doit être imprimé en caractères indélébiles et parfaitement lisibles, et couvrir au moins 50% de la surface en question.  En outre, la présentation et l'étiquetage des unités de conditionnement ne peuvent pas comporter des termes tels que "faible teneur en goudron", "légère", "ultralégère", "douce" ou tout autre terme, quelle que soit la langue, de nature à encourager la consommation du tabac.  Outre les mesures correctives visant la marchandise et l'autorisation d'installation du commerçant, le non-respect de ces prescriptions est passible d'une amende de 500 000 à 10 000 000 FCFA et/ou d'emprisonnement d'un mois à un an.

x) Mesures commerciales de circonstance 

94. Le Togo n'a pas de législation nationale en matière de mesures antidumping, compensatoires et de sauvegarde;  en principe, les dispositions de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 2)) seraient d'application nationale.  Selon les autorités, de telles mesures n'ont jamais été prises par le Togo. 
xi) Autres mesures

95. Le Togo applique les sanctions commerciales internationales décidées dans le cadre de l'ONU ou des instances régionales dont il est membre.  Selon les autorités, le Togo ne participe pas à des échanges compensés et n'a conclu aucun accord avec des gouvernements ou des entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers le Togo.

96. La tenue de stocks de réserve est exigée pour les produits pétroliers et certaines céréales. Par ailleurs, le Code des investissements prévoit des avantages pour les entreprises utilisant des matières premières locales (chapitre II 4)).

2) Mesures Agissant Directement sur les Exportations

i) Enregistrement et procédures douanières

97. À l'exception du bordereau électronique de suivi des cargaisons, les formalités d'enregistrement requises lors de l'importation de marchandises à des fins commerciales (section 2) i)) s'appliquent également aux exportations.  Toute exportation doit faire l'objet d'une déclaration en détail à la douane.  En général, les conditions de recours à des commissionnaires en douane agréés sont identiques à celles requises à l'importation; le Ministère de l'économie et des finances peut autoriser des exportateurs à déclarer pour leur propre compte.  Les dispositions communautaires en matière de rapatriement des recettes et leur conversion en FCFA sont en vigueur (Rapport commun, chapitre III 3) i)). 

ii) Droits et taxes d'exportation

98. L'exportation de substances minérales précieuses et semi-précieuses est soumise au paiement de "frais d'exportation".  Le montant exigible est fixé à 4,5% de la valeur mercuriale correspondante, à savoir: diamants (5 000 FCFA/gramme), or (1 000 FCFA/gramme), et autres substances minérales (100 FCFA/gramme). 

99. Les ventes en gros et les exportations de produits de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche sont soumises à un prélèvement au titre d'acompte sur les impôts applicables aux revenus ou les impositions forfaitaires en tenant lieu.
  Cet acompte est perçu pour le compte de l'Administration des impôts par les services des douanes au moment de l'exportation et par l'acheteur, en ce qui concerne les ventes en gros sur le marché togolais. L'assiette du prélèvement est la valeur f.a.b. augmentée des droits et taxes de douane ou la valeur servant de base pour la liquidation de la TVA; pour les produits exonérés de la TVA, la base est le montant de la transaction. Son taux est de 1% à l'exportation et pour les ventes en gros sur le marché togolais effectuées par des opérateurs économiques possédant un numéro d'identification fiscale, et de 5% pour les ventes en gros par des opérateurs non fiscalisés.

100. La réexportation de marchandises stockées en entrepôt, quelle que soit leur destination finale, demeure soumise à la taxe spéciale de réexportation au taux de 1%; les marchandises en transit en sont exemptées. 

iii) Biens en transit

101. Les marchandises en transit sont soumises à un prélèvement non remboursable de 0,25% de leur valeur c.a.f., perçu pour le fonds de garantie géré par la Chambre du commerce du Togo. En revanche, la Chambre du commerce prend en charge les droits de porte exigibles si les marchandises ne quittent pas le territoire douanier togolais. Par ailleurs, le Togo est en train de mettre en place un système de suivi électronique des marchandises en transit dont la gestion a été confiée à la société Cotecna. Depuis janvier 2012, le système est opérationnel, à titre d'essai, sur certains axes routiers secondaires. Selon les autorités, l'escorte douanière n'est plus obligatoire. 

iv) Prohibitions et contrôles à l'exportation

102. Les exportateurs de plusieurs produits du cru sont soumis à des procédures d'agrément. Les ventes commerciales, y compris les exportations, de substances minérales précieuses et semi-précieuses sont subordonnées à une autorisation délivrée par le Ministre chargé des mines; une caution bancaire de 20 000 000 FCFA est exigée à cet effet.
 L'exportation de diamants bruts du Togo est soumise au système de certification sous le Processus de Kimberley.  

103. Des normes en matière d'emballage et de marquage demeurent en vigueur pour les exportations du café
, du cacao
 et du coton-graine
;  les exportateurs de ces produits sont également tenus d'obtenir un certificat de qualité pour chaque envoi. À l'exportation, le café et le cacao devraient être conditionnés dans des sacs de jute (uniquement) portant des indications de la qualité du produit et de son origine togolaise, ainsi que de l'identité de l'exportateur. 

v) Subventions et promotion des exportations

104. En 2011, les autorités togolaises ont formellement notifié à l'OMC l'absence de lois et de réglementations nationales en rapport avec l'Accord sur les subventions et les mesures compensatoires
;  la notification ne contient pas d'affirmation expresse de la non-existence de subventions. 

105. L'État accorde aux entreprises admises au régime de la zone franche des avantages fiscaux, y compris l'exonération de tous droits et taxes de douane sur le matériel d'équipement, les matières premières, les produits semi-finis et les produits consommables nécessaires à leur installation et à leur fonctionnement.
  Le régime prévoit également des tarifs préférentiels sur les prestations portuaires, les télécommunications, l'électricité et l'eau.  Les entreprises agréées au statut de zone franche sont tenues d'exporter la totalité de leur production, mais peuvent obtenir une dérogation pour la mise sur le marché national de 30% de celle-ci (au maximum), après paiement des droits et taxes de porte exigibles. 

106. La Direction du commerce extérieur au sein du Ministère du commerce a pour mission de contribuer à la conception et la mise en œuvre des mesures d'encouragement de la production pour l'exportation et de la promotion des échanges;  à l'organisation et à l'encadrement lors des foires et manifestations commerciales;  et à la collecte, le traitement et la diffusion d'informations relatives au commerce extérieur et aux possibilités d'accès aux marchés. 

3) Mesures Agissant sur la Production et le Commerce

i) Incitations

107. Le Togo consent certains avantages, notamment fiscaux, sous le Code des investissements (chapitre II 3)), le Code minier (chapitre IV 3)), le Code des hydrocarbures (chapitre IV 3)) et le régime de la zone franche (chapitre II 4)).  Diverses mesures de soutien, y compris la subvention des prix des engrais et des semences, sont également offertes aux producteurs agricoles dans le cadre de la politique de développement rural et la sécurité alimentaire (chapitre IV 2)).  Les services publics, tels que l'électricité et l'eau (chapitre IV 3)), font également l'objet de subventions de l'État. En général, le coût fiscal des exonérations de droits et taxes était supérieur à celui des incitations fiscales prévues dans le Code des impôts et les conventions d'investissement particulières (tableau III.4).

Tableau III.4

Dépenses fiscales, 2005-11

(millions de FCFA)
	Année 
	Exonérations
	Incitations
	Total

	2005
	5 001,72
	532,31
	5 534,03

	2006
	4 898,91
	4 078,37
	8 977,28

	2007
	5 447,00
	3 233,23
	8 680,23

	2008
	6 510,90
	10 949,98
	17 460,88

	2009
	9 468,97
	5 995,99
	15 464,95

	2010
	3 254,02
	2 594,16
	5 848,18

	2011
	4 052,81
	1 991,63
	6 044,44


Source: 
Direction générale des impôts.

ii) Régime de la concurrence et du contrôle des prix 

108. Le Togo a mis en place son régime de concurrence
 avant l'adoption de la réglementation de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 4) i));  la législation togolaise n'a pas encore été adaptée aux dispositions communautaires, lesquelles sont, en principe, d'application nationale. En principe, la Direction de la concurrence du Ministère en charge du commerce doit tenir la Commission de l'UEMOA informée sur les plaintes reçues en matière de concurrence. Selon les autorités togolaises, aucune activité en matière de concurrence n'a eu lieu sur le plan national durant la période d'examen.

109. Par ailleurs, la Commission nationale de la concurrence et de la consommation, organe consultatif censé dresser des bilans sur l'état de la concurrence et de la consommation dans le pays, n'a pas été opérationnelle depuis sa création le 18 mai 2006.
 Le manque de concurrence effective est évident, notamment sur les marchés de la téléphonie fixe, de l'internet, de la distribution d'eau et d'électricité, et des services portuaires. 

110. Au Togo, la réglementation des prix porte sur les produits et services des catégories suivantes: le ciment; la bière; les boissons gazeuses; la farine de blé; le pain; la téléphonie fixe; les produits pétroliers; le gaz butane; les produits pharmaceutiques; l'eau; l'électricité; les transports urbain et interurbain de passagers; les assurances obligatoires; les services aéroportuaires; et certains services postaux.  Selon les autorités, les principales méthodes d'intervention sont la fixation de prix minimum et maximum, et de marges bénéficiaires; des coefficients multiplicateurs sont également utilisés pour certains médicaments importés. Le Ministre chargé du commerce peut, sur autorisation du Conseil des ministres, prendre des mesures exceptionnelles et temporaires (d'une durée maximum de six mois), y compris la fixation des prix, lorsque le marché local subit une crise ou des difficultés d'approvisionnement; aucun recours à cette disposition n'a été fait pendant la période d'examen.

111. Par ailleurs, le prix d'achat du coton graine au producteur est fixé selon un mécanisme fondé sur un seuil de rentabilité (chapitre IV 1)).  L'application du mécanisme est assurée par un Comité de gestion composé de producteurs et de représentants de la Nouvelle société cotonnière du Togo;  l'État y est représenté à titre d'observateur.

iii) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisation

112. Le Togo n'a pas fait de notification à l'OMC au sujet d'entreprises commerciales d'État. À la fin 2008, l'État a repris l'exclusivité sur l'importation de produits pétroliers; les importations desdits produits sont effectuées par le Comité chargé de la fixation de leurs prix de vente sur le marché national. Par ailleurs, des entreprises d'État jouent des rôles importants, y compris à travers des droits exclusifs ou des monopoles de fait, dans plusieurs sous-secteurs (tableau III.5).

Tableau III.5

Intervention de l'État dans l'économie, 2011

	Entreprise
	Participation de l'Étata
	Domaine(s) d'activité
	Prérogatives

	
	2006
(%)
	2011
(%)
	
	

	Laboratoire national du bâtiment et des travaux publics (LNBTP)
	100%
	100%
	Bâtiment, travaux publics; génie civil
	..

	Société des postes du Togo (SPT)
	100%
	100%
	Distribution de courrier; services bancaires
	..

	Port autonome de Lomé (PAL)
	100%
	100%
	Services portuaires
	Droits exclusifs sur la manutention du vrac, le dragage, et l'amarrage

	Société de location du matériel (SLM)
	100%
	En liquidation
	Travaux publics
	..

	TOGOTELECOM
	100%
	100%
	Télécommunications
	Monopole sur la téléphonie fixe

	Banque togolaise pour le commerce et l'industrie (BTCI)
	85,2%
	85,2%
	Services bancaires
	..

	Banque togolaise pour le développement (BTD)
	61,8%
	61,8%
	Services bancaires
	..

	Banque internationale pour l'Afrique (BIA-Togo)
	35%
	60,2%
	Services bancaires
	..

	Union togolaise de banque (UTB)
	100%
	100%
	Services bancaires
	..

	Banque populaire pour l'épargne et le crédit (BPEC)/Caisse d'épargne du Togo (CET)
	40,3%
	40,3%
	Services bancaires
	..

	Société interafricaine de banque (SIAB)
	14%
	14%
	Services bancaires
	..

	Société nationale d'investissement (SNI)/Financial Bank
	10%
	0%
	Services bancaires
	..

	Ecobank
	5,2%
	5,2%
	Services bancaires
	..

	Groupement togolais d'assurance (GTA)
	67%
	67%
	Assurances
	..

	Hôtel 2 février
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel 30 août
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Tableau III.5 (à suivre)

	Hôtel CENTRAL
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel Ibis
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel FAZAO
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel KARA
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel DE LA PAIX
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel LE ROC
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel SARAKAWA
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Hôtel TROPICANA
	100%
	En liquidation
	Hôtellerie
	..

	Hôtel LE LAC
	100%
	100%
	Hôtellerie
	..

	Caisse de retraite du Togo (CRT)
	100%
	100%
	Pensions
	Unique structure pour les fonctionnaires civils et militaires, et les magistrats

	Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)
	100%
	100%
	Sécurité sociale
	Unique structure pour les travailleurs du secteur privé

	Loterie nationale togolaise (LONATO)
	100%
	100%
	Loterie
	Monopole sur la loterie au Togo

	Togolaise des eaux
	100%
	100%
	Distribution d'eau
	Seul fournisseur d'eau potable

	Office togolais des phosphates (OTP)/ Société nouvelle des phosphates du Togo (SNPT)
	100%
	100%
	Extraction de phosphate
	Monopole de fait

	Société nationale des éditions du Togo (EDITOGO)
	100%
	100%
	Imprimerie, éditions, presse
	..

	Compagnie énergie électrique du Togo (CEET)
	100%
	100%
	Distribution d'électricité
	Monopole sur la distribution d'électricité

	TOGOGAZ/AIR LIQUIDE
	40%
	0%
	Distribution de gaz butane
	Monopole de fait

	Société aéroportuaire de Lomé Tokoin (SALT)
	65%
	65%
	Exploitation et développement de l'aéroport de Lomé
	Seul gestionnaire de l'Aéroport International Gnassingbé Eyadéma de Lomé

	Office national de la pharmacie (TOGOPHARMA)
	100%
	En liquidation
	Pharmacie
	Bénéficie de l'exonération de la TVA à l'importation, et d'un appui logistique pour assurer sa mission de service public

	Centrale d'achat des médicaments essentiels et génériques du Togo (CAMEG-Togo)
	100%
	100%
	Centrale d'achat de médicaments et de consommables médicaux
	

	Complexes textiles de DADJA et KARA
	100%
	En liquidation
	Textile
	..

	Office de développement et l'exploitation des forêts (ODEF)
	100%
	100%
	Exploitation forestière
	..

	Office national des abattoirs et frigorifiques (ONAF)
	100%
	100%
	Abattage
	Monopole de fait

	Société agricole togolaise-arabe-libyenne (SATAL)
	24%
	En liquidation
	Élevage
	..

	Société togolaise de coton (SOTOCO)/Nouvelle société cotonnière du Togo (NSCT)
	100%
	60%
	Agro-industrie
	..

	Nouvelle SOTOMA
	100%
	En liquidation
	Extraction de marbre
	..

	Société nationale des chemins de fer du Togo (SNCT)
	100%
	100%
	Transport ferroviaire
	Monopole de fait


..
Non disponible.

a
Y compris à travers des entreprises d'État.

Source:
Autorités togolaises.

iv) Marchés publics

113. Le Togo a modifié son système de gestion des marchés publics en 2009 afin de le rendre conforme aux prescriptions de l'UEMOA en la matière (Rapport commun, chapitre III 3) iii)).
  Le cadre réglementaire s'applique aux contrats conclus par: l'État, les établissements publics (à caractère administratif, industriel ou commercial), les collectivités territoriales, les sociétés nationales à participation financière publique majoritaire, et les associations impliquant une personne morale de droit public.  Sont également couverts les marchés passés pour le compte ou bénéficiant du concours financier de l'État ou d'une "personne morale de droit public"; dans ces cas, l'autorité contractante peut être un organisme censé satisfaire des besoins d'intérêt général ou "une personne morale de droit privé". 

114. La Direction nationale du contrôle des marchés publics (DNCMP) est chargée de contrôler a priori la procédure de passation des marchés dont le montant dépasse le seuil déclencheur respectif
;  les marchés d'un montant inférieur peuvent faire l'objet d'un contrôle a posteriori.  Une structure séparée, l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP), a la responsabilité d'évaluer périodiquement les procédures et les pratiques du système de passation des marchés publics et des délégations de service public, ainsi que les capacités des institutions y intervenant, en vue de proposer des actions de nature à améliorer leurs performances, dans un souci d'économie, de transparence et d'efficacité.  L'ARMP est également chargée de recevoir et de statuer sur les recours exercés par les soumissionnaires;  elle peut aussi s'autosaisir des violations de la réglementation en vigueur.  

115. Le cadre togolais stipule deux principaux modes de passation:  l'appel d'offres (ouvert, en deux étapes, ou restreint) et l'entente directe (gré-à-gré).  L'appel d'offres ouvert est la règle; tout recours à l'appel d'offres en deux étapes ou à l'entente directe
 doit être motivé par l'autorité contractante et autorisé au préalable par la DNCMP.  Les seuils de passation des marchés varient en fonction de l'autorité contractante et du type de prestation.
  Pour les administrations de l'État, les établissements publics, et les collectivités territoriales les seuils sont définis comme suit: travaux, fournitures, services (15 000 000 FCFA);  prestations intellectuelles (25 000 000 FCFA).  Les seuils applicables aux marchés des entreprises publiques, des organismes censés satisfaire des besoins d'intérêt général, et des personnes morales de droit privé sont: travaux et prestations intellectuelles (25 000 000 FCFA);  fournitures et services (50 000 000 FCFA).  En dessous de ces seuils, les autorités contractantes peuvent avoir recours à des demandes de cotation, à condition qu'elles consultent au moins cinq candidats et basent leur décision sur la comparaison d'au moins trois offres reçues.

116. Les marchés dont le montant est égal ou supérieur aux seuils réglementaires de passation doivent faire l'objet d'un avis d'appel à la concurrence publié, dans les mêmes termes, dans le Journal des marchés publics ou toute publication nationale et/ou internationale, ainsi que sous mode électronique.
  La publication au plan communautaire et national, plutôt qu'uniquement au plan national, dépend du montant du marché; les seuils y afférents sont: travaux (1 000 000 000 FCFA);  fournitures et services (500 000 000 FCFA); prestations intellectuelles (150 000 000 FCFA).

117. Suivant les dispositions de l'UEMOA, le Togo a fixé la marge de préférence en faveur des offres présentées par des entreprises communautaires à 7% pour les travaux et à 10% pour les fournitures et les services; la réglementation togolaise stipule plusieurs conditions d'éligibilité (intrants, cadres techniques et personnel, capital et contrôle de l'entreprise) y afférentes. Par ailleurs, l'attributaire doit s'acquitter d'une taxe parafiscale de 1,5% du montant (hors taxes) du marché en question.

118. La décision de l'autorité contractante peut être contestée devant la personne habilitée à signer le contrat de marché, dans les 15 jours ouvrables à compter de la date de publication du procès-verbal d'attribution provisoire.  En l'absence de décision rendue dans les cinq jours à compter de sa saisine, ainsi qu'en cas de décision défavorable, le requérant peut saisir l'ARMP laquelle doit se prononcer dans un délai de sept jours.  Après l'épuisement des voies de recours administratives, les litiges relatifs aux marchés publics peuvent être soumis aux juridictions ou aux instances arbitrales compétentes.  Sans préjudice des éventuelles sanctions pénales, l'ARMP peut ordonner:  la confiscation des garanties constituées par les contrevenants dans le cadre des procédures d'appel d'offres incriminées;  l'exclusion de la commande publique pour une durée maximale de dix ans;  et l'imposition d'une amende (montant minimum à être fixé par voie réglementaire). 

v) Protection des droits de propriété intellectuelle 

119. Le Togo, tout comme les autres pays de l'UEMOA, est membre de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) créée par l'Accord de Bangui (Rapport commun, chapitre III 4) iii)).  Le Togo a ratifié l'Accord de Bangui révisé (1999) le 29 novembre 2001
; son entrée en vigueur a été effective le 28 février 2002.

120. L'Institut national de la propriété industrielle et de la technologie (INPIT) assure la fonction de Structure nationale de liaison (SNL) avec l'OAPI pour les demandes de brevets d'invention, de modèles d'utilité et de propriété (marques, dessins et noms commerciaux) provenant du territoire national.  En général, l'INPIT a enregistré une progression des dépôts de demandes au cours de la période d'examen, notamment en ce qui concerne la protection des marques et des noms commerciaux (tableau III.6). Toutefois, les demandes de renouvellement des titres de protection n'ont pas affiché le même dynamisme. Selon les autorités, cette situation serait attribuable à l'insuffisante sensibilisation des opérateurs économiques.

121. Le cadre réglementaire du droit d'auteur
 au Togo n'a pas encore été harmonisé avec l'Annexe VII de l'Accord de Bangui révisé (1999), ni avec les dispositions pertinentes de l'Accord de l'OMC sur les ADPIC.  En effet, le régime togolais limite la durée de protection du droit d'auteur à 50 ans après le décès de l'auteur, contre une protection de 70 ans sous l'Accord de Bangui révisé (1999).  Des différences existent également au niveau de la durée de protection des droits voisins (phonogrammes, interprétations et exécutions);  les durées respectives sont de 25 et de 50 ans.  

Tableau III.6

Demandes reçues par l'INPIT et transmises à l'OAPI, 2006-11

	Titre
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Modèle d'utilité
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Marque
	17
	22
	21
	63
	50
	52

	Nom commercial
	230
	298
	763
	934
	1 757
	2 870

	Brevet d'invention
	0
	1
	0
	5
	0
	0

	Demande de renouvellement
	0
	0
	0
	0
	0
	1

	Demande de recherches d'antériorité
	27
	20
	47
	30
	41
	43


Source:
Institut national de la propriété industrielle et de la technologie.

122. Le Bureau togolais du droit d'auteur (BUTODRA) est un établissement à but non lucratif.  Il regroupe 1 618 membres, chacun ayant créé au moins une œuvre de l'esprit; actuellement, son catalogue comprend 9 181 œuvres nationales dont 7 560 œuvres musicales, 1 511 œuvres littéraires et dramatiques, et 110 œuvres plastiques.  À travers des contrats de représentation réciproque, notamment dans le cadre de la Confédération internationale des sociétés d'auteurs et compositeurs, BUTODRA gère également l'utilisation sur le territoire togolais des œuvres figurant dans les catalogues de 190 sociétés partenaires. Les œuvres de l'esprit destinées à la vente sur le marché togolais doivent porter un hologramme d'authentification qui peut être obtenu auprès du BUTODRA au coût de 150 FCFA. 
123. La législation togolaise prévoit des sanctions contre la violation du droit d'auteur allant de 3 mois à 2 ans d'emprisonnement et/ou de 500 000 à 1 000 000 FCFA (1 000 à 2 000 dollars EU) d'amende; celles-ci sont généralement jugées peu dissuasives.  Par ailleurs, les interventions contre les violations du droit d'auteur, y compris la saisie des œuvres contrefaites, sont soumises à l'obtention préalable d'une ordonnance judiciaire.  Selon les autorités, les principales infractions au Togo concernent la contrefaçon de produits alimentaires et pharmaceutiques, et la piraterie d'œuvres musicales et de films.
IV. POLITIQUE ET PRATIQUES COMMERCIALES PAR SECTEUR

1) Produits Agricoles, Sylvicoles, Piscicoles et d'Élevage

i) Généralités

124. Le Togo a réussi à substantiellement accroître sa production agricole depuis 2005, améliorant ainsi à la fois la sécurité alimentaire et le niveau de revenu des populations rurales.  La production vivrière, particulièrement de légumineuses et tubercules, a connu une hausse moyenne de plus de 20% annuellement durant la période 2005-10 (tableau IV.1).
  Ceci reflète en grande partie les moyens mis en place par le Gouvernement pour améliorer la sécurité alimentaire, relancer la production agricole, et encourager l'investissement privé.

Tableau IV.1
Principales productions végétales, 2005-10
(milliers de tonnes, sauf mentionné)
	 
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010
	Part de la production mondiale 2010 (%)
	Valeur en 2010 (milliers de $EU)a

	Ignames
	585
	621
	618
	648
	704
	710
	1,46
	162 961

	Fèves de cacao
	53
	73
	78
	111
	105
	102
	2,40
	105 407

	Manioc
	678
	767
	773
	795
	896
	909
	0,40
	94 931

	Maïs
	509
	543
	546
	590
	652
	638
	0,08
	81 800

	Haricots secs
	67
	53
	63
	67
	72
	76
	0,33
	43 920

	Sorgho
	206
	221
	210
	211
	238
	245
	0,44
	31 870

	Riz, paddy
	73
	76
	75
	86
	121
	110
	0,02
	29 626

	Légumes frais, n.d.a.
	135
	133
	135
	136
	108
	142
	0,06
	26 702

	Arachides non décortiquées
	33
	39
	36
	43
	45
	46
	0,12
	18 777

	Café vert
	7
	9
	9
	8
	12
	15
	0,18
	16 115

	Fibre de coton
	30
	18
	22
	15
	13
	11
	0,05
	15 435

	Palmistes
	31
	32
	34
	35
	35
	36
	0,30
	9 370

	Mils
	42
	44
	45
	47
	49
	51
	0,18
	9 155

	Fruits frais, n.d.a.
	21
	21
	21
	19
	21
	24
	0,07
	8 202

	Bananes
	19
	23
	19
	20
	22
	24
	0,02
	6 844

	Feuilles de tabac
	2
	2
	2
	2
	3
	3
	0,05
	5 415

	Graines de coton
	32
	20
	24
	16
	14
	17
	0,04
	4 835

	Taros (colocases)
	13
	14
	16
	18
	19
	20
	0,22
	4 277

	Légumineuses, n.d.a.
	4
	3
	5
	5
	8
	7
	0,19
	3 350

	Piments doux et épicés
	3
	3
	3
	3
	3
	3
	0,10
	3 286

	Huile de palme
	7
	7
	7
	8
	8
	7
	0,02
	3 219

	Oranges
	12
	13
	13
	14
	15
	14
	0,02
	2 686

	Tomates
	6
	6
	6
	6
	5
	7
	0,00
	2 550
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	Noix de karité
	9
	9
	12
	13
	12
	14
	2,01
	1 923

	Noix de coco
	15
	15
	15
	15
	13
	13
	0,02
	1 482

	Ananas
	2
	1
	1
	2
	2
	2
	0,01
	456

	Céréales, n.d.a.
	3
	1
	1
	1
	2
	2
	0,04
	440

	Patates douces
	2
	2
	4
	4
	4
	5
	0,00
	359

	Noix de palme
	115
	120
	120
	125
	125
	125
	0,06
	..

	Graines de coton
	65
	40
	49
	33
	29
	34
	0,05
	..


..
Non disponible.
a
Valeur de production nette, prix constants de 2004-06 (moyenne).
Source:
Base de données statistiques de la FAO (date d'accès:  février 2012).
125. La mise en œuvre de la politique agricole est du ressort du Ministère chargé de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche (MAEP), et le cadre principal est le Programme national d'investissement agricole et de sécurité alimentaire (PNIASA), qui couvre la période 2010-15.  Ce programme vise l'amélioration de la productivité et des revenus des producteurs, la production des cultures vivrières d'exportation,  l'élevage et la pêche à travers: (i) le renforcement du cadre légal et institutionnel; (ii) la structuration du monde rural et professionnalisation des filières agricoles; et (iii) l'amélioration durable de l'accès aux ressources productives et aux marchés.  Lors de son élaboration, le coût total du PNIASA a été évalué à 569 milliards de FCFA (867 millions d'euros, soit 144 euros par habitant) pour la période 2010‑15.  En 2012, 15% du financement total (réévalué à 478 milliards de FCFA) avait été mobilisé.

126. En effet, selon une étude des dépenses publiques agricoles réalisée par la Banque mondiale, le budget du MAEP ne dépasse pas 25 milliards de FCFA. Toutefois, il a été multiplié par 3,5 en termes courants (et par trois en termes constants) entre 2002 et 2011 (tableau IV.2).
  De plus, ce budget en faveur de l'agriculture a augmenté de façon légèrement plus rapide que le budget global de l'État.  Cette augmentation, surtout à partir de 2010, reflète une volonté des pouvoirs publics d'accroître significativement le soutien au secteur agricole.  Cependant, un taux d'exécution moyen beaucoup plus faible que le taux d'exécution du budget de l'État (54% contre 77%) fait que les dépenses publiques en agriculture ont atteint seulement 5% des dépenses totales de l'État en 2010, soit la moitié de l'objectif fixé lors de la Déclaration de Maputo de 2003 (Rapport commun, chapitre IV 1)).  

127. Actuellement, seules les personnes de nationalité togolaise ainsi que les collectivités propriétaires d'une parcelle de terre sont en droit absolu d'obtenir un titre foncier si elles en font la demande.  Une nouvelle politique foncière est en train d'être définie, afin de mettre en place des marchés fonciers (à la fois de vente et de location) transparents et efficaces permettant une bonne transmission et une mise en valeur optimale des ressources disponibles;  l'importance de la participation des populations locales et institutions coutumières à la gestion foncière et à la gestion des conflits est reconnue.  La réduction des risques de morcellement des terres par le mode d'héritage est également recherchée.  Le Décret foncier de 1906 (chapitre II 4)) devrait être prochainement remplacé par le Code foncier moderne,  en projet à l'Assemblée nationale en mars 2012.  

Tableau IV.2

Synthèse des dépenses à caractère public en agriculture, 2008-11

(milliards de FCFA)

	
	2008
	2009
	2010
	2011 (prévisions)

	Budget exécuté MAEP
	18,8
	11,1
	14,9
	25,4

	Projets agricoles autres ministères (MPDAT, MDB)
	  0,4
	  2,3
	  3,0
	  1,3

	MERF forêt et agriculture
	  1,2
	  1,1
	1,4
	  3,5

	Projets hors budget État
	  0,4
	  2,4
	6,6
	  2,5

	Pistes rurales
	  5,1
	  5,3
	14,1
	  4,8

	ONG
	  0,9
	  2,1
	  1,5
	  0,9

	Total soutien à l'agriculture
	26,7
	24,3
	41,4
	38,4

	% PIB agricole
	4,6%
	3,8%
	6,4%
	5,7%

	% PIB total
	1,9%
	1,6%
	2,6%
	2,3%

	Dépenses agricoles / budget exécuté de l'État (%)
	8,2%
	4,2%
	5%
	5,5%

	PIB agricole
	   578,6
	   639,4
	   642,4
	   673,2

	PIB total
	1 418,5
	1 493,5
	1 577,9
	1 657,4


Source:
République Togolaise, Revue diagnostique des dépenses publiques de base dans le secteur agricole, Rapport provisoire, août 2011.
128. Parmi les autres mesures ayant stimulé la production, les prix au producteur des produits d'exportation sont en général fixés par les autorités à des niveaux incitatifs, et considérablement supérieurs à ceux pratiqués dans d'autres pays de la région.  Les pratiques d'interdiction d'exportation des produits viviers, et particulièrement des céréales dont le maïs (chapitre III 3)), ont été abandonnées.  La distribution des intrants agricoles a été renforcée afin d'augmenter la production vivrière, notamment en ce qui concerne les engrais et produits phytosanitaires, les semences et les plants.  Le nombre de magasins de vente des intrants a plus que doublé, passant de 54 à plus de 110. L'objectif des autorités est de créer un réseau de distribution permettant aux producteurs de se procurer des intrants dans un rayon de10 km au plus.

129. Depuis 2008, la Centrale d'approvisionnement et de gestion des intrants agricoles (CAGIA) est notamment chargée de la gestion des  engrais, des semences et des produits phytosanitaires acquis par les ressources de l'État et/ou de ses partenaires.  Les engrais et les produits phytosanitaires sont commandés par appels d'offres et distribués dans les préfectures.  En 2009-10, un total de 30 000 tonnes d'engrais a été distribué à un prix de cession de 10 000 FCFA le sac de 50 kg, moyennant une subvention de 52% par rapport au coût d'acquisition.  En 2010-11 et 2011-12, une baisse du coût de revient a permis une baisse du taux de subventionnement à 15% et 32% respectivement.
130. Les semences commerciales certifiées de maïs, de riz et de sorgho sont collectées chez les paysans multiplicateurs de semences, et stockées dans des magasins adéquats avant d'être vendues.  Des cabosses de cacaoyer et des boutures racinées de caféier sont également distribuées;  dans ces deux cas, les prix de cession sont à 50% des coûts actuels de production. Une centaine de tracteurs livrés par l'État ont également contribué significativement à l'augmentation de la productivité.  

131. L'Agence nationale de la sécurité alimentaire (ANSAT) a comme but de faciliter l'accès des populations urbaines et rurales aux produits vivriers de base.  L'ANSAT effectue un suivi des prix sur les marchés, facilite les échanges entre zones excédentaires et zones déficitaires.  Elle constitue des stocks de sécurité en période d'abondance, principalement de riz et de maïs. Elle effectue des achats au comptant aux paysans pour maintenir des prix rémunérateurs. Elle met ses stocks de sécurité ainsi créés à disposition des marchés urbains à des prix subventionnés dès lors que les prix dépassent certains seuils ("les mercuriales").
  

132. Le soutien au secteur agricole a fait l'objet d'une notification par le Togo à l'OMC (Rapport commun, tableau II.1); un soutien interne de 626 millions de FCFA (environ 1 million d'euros) a été notifié au titre de la "catégorie verte", portant sur des semences et des engrais.

133. Le secteur agricole est sujet aux droits de douane en vertu du TEC de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 2)).  La protection tarifaire peut ainsi atteindre 22,5% sur certains produits agricoles, avec une moyenne de 13,1% pour l'ensemble du secteur (définition CITI).  

134. Les livraisons en l'état des produits de l'agriculture, de l'élevage et de la pêche faites par les agriculteurs, éleveurs et pêcheurs, artisans de l'UEMOA sont exemptées de TVA.  Cependant, les autorités ont indiqué qu'en dehors du secteur informel, le secteur de la transformation agro-alimentaire est généralement soumis à la TVA, qui s'applique indifféremment à la production nationale et aux importations, les exportations étant sujettes au taux zéro.   La Loi de finances pour la gestion 2012 du Togo a exonéré les coopératives et groupements agricoles de l'impôt  sur les sociétés, de même que les caisses de crédit agricoles mutuel.

ii) Café et cacao

135. Le Togo a maintenu après 2007-08 des prix aux producteurs de cacao et de café bien plus rémunérateurs que dans les pays voisins, ce qui a probablement contribué à la reprise de la production.  Le Togo demeure un petit producteur de café, mais compte désormais pour 2,5% de la production mondiale de cacao (tableau IV.1), en raison de l'importante activité de réexportation d'importations informelles en provenance du Ghana et d'autres pays, qui gonfle la valeur des exportations.  La filière a été totalement libéralisée, les prix sont indexés sur les prix mondiaux f.a.b. et il n'y a pas de taxes à l'exportation.  Ceci a été suivi d'un triplement de la production entre 2005 et 2010-11, pour atteindre 13 432 tonnes.  Ce volume est cependant bien inférieur au volume officiellement déclaré aux institutions internationales (tableau IV.1) en raison de ce transit informel.

136. Les acheteurs doivent être agréés pour faire la commercialisation et l'exportation. Par ailleurs, certains producteurs se sont regroupés en groupements; la Fédération des unions de groupements de producteurs de café et de cacao du Togo (FUPROCAT) constitue la principale organisation professionnelle du secteur.  L'organisation interprofessionnelle, à savoir le Comité de coordination pour les filières café-cacao (CCFCC) se charge de l'enregistrement  des exportateurs de café et de cacao;  de la collecte des statistiques de production et d'exportation;  de la publication des prix indicatifs en fonction des cours mondiaux;  et de la coordination nationale de la participation aux activités des organisations internationales du café et du cacao.  Le CCFCC annonce une fois toutes les deux semaines un prix d'achat au producteur fixé au minimum à 70% du prix observé sur les bourses mondiales.  

137. Les exportateurs se chargent de la collecte et de l'achat des produits, du transport du lieu d'achat aux magasins centraux ou terminaux, de la préparation du café et du cacao marchand, et de leur exportation. Tout exportateur de café ou de cacao doit avoir été agréé par le CCFCC.  L'agrément annuel coûte 2 millions de FCFA (environ 3 000 euros).  Parmi les charges perçues à l'exportation figure une taxe de 500 FCFA par sac de 80 kilos perçue au niveau des préfectures.  Pour se financer, le CCFCC prélève un émolument de 8 FCFA par kilo de produit exporté.  Le Conseil des exportateurs de café et de cacao regroupe les exportateurs.

iii) La filière coton

138. Après un essor extraordinaire au cours de la période 1980-2000, la production de coton a connu une évolution désastreuse entre 2005 et 2010 (tableau IV.1), mais la production est repartie en force en 2010-11 et les autorités sont confiantes que cette croissance va se poursuivre à nouveau de manière dynamique suite aux réformes introduites. Le nombre de producteurs est passé d'environ 250 000 à 44 000  de 2004-05 à 2009-10.  Deux facteurs affectent surtout le volume de la production: les prix au producteur (graphique IV.1), et la disponibilité en temps opportun des produits phytosanitaires.  La production de graines de coton est transformée en coton fibre et sert également à alimenter les huileries et à fabriquer des tourteaux.
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139. Les producteurs sont regroupés au sein de la Fédération nationale des groupements de producteurs de coton (FNGPC).  Ils négocient avec la Nouvelle société cotonnière du Togo (NSCT), actuellement la seule société d'égrenage d'économie mixte (60% État, 40% FNGPC, capacité 100 000 tonnes par an) qui a repris les actifs de l'ancienne Société togolaise du coton (SOTOCO), société d'État et principal opérateur dans la filière jusqu'en janvier 2009, et dont le monopole de l'achat du coton graine auprès des producteurs a été aboli.  La NSCT préfinance et accompagne la FNGPC dans la commande des intrants et assure leur distribution auprès des producteurs.
140. Depuis la campagne 2009-10, un accord interprofessionnel sur le mécanisme de fixation du prix du coton est en place.  Le prix d'achat du coton graine aux producteurs est fixé sur la base du cours mondial, avec une clé de répartition entre les producteurs et la société cotonnière, puis validé par l'ensemble des parties prenantes.  Le transport est effectué par les transporteurs privés, et par la NSCT.  Toutes les fibres sont exportées par la NSCT, qui procède par appel d'offres.  Le mécanisme prévoit que l'on se réfère à l'État en cas de perte due à une forte chute de prix.  Les parties prenantes réfléchissent actuellement à l'établissement d'un fonds de garantie en cas de chute de prix.

141. Les graines de coton peuvent être vendues (mais ce n'est pas obligatoire) par la NSCT à L'Usine de fabrication de l'huile de coton (NIOTO), à un prix préférentiel en vertu d'une convention annuelle.  Les difficultés économiques de NIOTO sont venues d'une part de la baisse de la production de coton graine, et d'autre part du fait que le prix préférentiel du coton graine est moins de la moitié du prix du marché.  
iv) Produits forestiers

142. La réglementation du développement forestier est gérée par le Ministère de l'environnement et des ressources forestières (MERF).  La biomasse fournit l'énergie à 67% de la population.  Depuis 2006, le Togo s'est doté d'un nouveau Code forestier.
  Malheureusement, les ressources forestières continuent d'être soumises à un déboisement annuel de 15 000 hectares, bien supérieur aux 1 000 ha de reboisement par an. Pendant que les réserves de terres boisées s'amenuisent, la capacité de régénération naturelle des terres est compromise par le défrichement agricole, les feux de brousse et la recherche de bois énergie (1 800 000 tonnes en moyenne par an), de bois d'œuvre (50 000 m3 par an), et une transhumance non contrôlée du bétail. Les faibles potentialités nationales obligent le pays à importer annuellement plus de 80% de sa consommation en bois d'œuvre et autres sous-produits forestiers pour plus de 4 milliards de FCFA annuellement. 
143. Les aires protégées (forêts classées, réserves de faunes et parcs nationaux) qui renferment l'essentiel de la biodiversité couvraient en 1990 une superficie d'environ 800 000 ha (14% du territoire national) dont 628 000 ha de parcs nationaux et réserves de faunes. Elles ont été envahies par les populations dans des proportions allant de 30 à 100% depuis les troubles socio-politiques de 1991‑93. L'occupation et la destruction des habitats naturels de la faune ainsi que le braconnage ont entraîné une nette réduction du cheptel sauvage avec surtout, la raréfaction des grands mammifères et d'autres espèces animales. 

v) Produits de l'élevage

144. La production locale de lait, d'œufs et de viande bovine est faible au Togo en comparaison régionale (Rapport commun, chapitre IV 1)).  Le Togo ne reporte pas d'importations significatives de produits de l'élevage à l'exception des volailles congelées (environ 4 millions d'euros).  Comme le reconnaissent les autorités, les efforts du MAEP ont porté principalement sur les productions végétales commerciales, les productions animales ayant été relativement négligées sur cette période.  Toutefois, le pays a obtenu des résultats satisfaisants dans la lutte contre les maladies animales (peste bovine, tuberculose bovine et brucellose).

vi) Produits de la pêche

145. Le Togo recèle de ressources halieutiques relativement modestes, ayant une façade maritime longue de 60 kms.  La pêche est exercée dans les eaux maritimes, lagunaires, fluviales, et dans les barrages et étangs piscicoles.  La filière pêche/pisciculture occupe 25 000 opérateurs et fait vivre 150 000 personnes, soit 4% de la population totale.  La pêche au Togo est artisanale ou industrielle en mer, et exclusivement artisanale sur les cours d'eau.  Les prises annuelles sont estimées à 22 000 tonnes.

146. Les flottes de pêche artisanale ou industrielle ne reçoivent généralement pas de subventions ou d'autres aides de l'État togolais.  Selon le DSRP 2009-11, les projets en attente de financement en 2010 comprenaient:  l'approvisionnement des pisciculteurs en alevins;  l'état des lieux des stations piscicoles;  la formation des transformateurs et commerçants aux techniques de conservation des poissons; la réorganisation des pêcheurs et pisciculteurs; la formation en bonnes pratiques d'hygiène des pêcheurs et commerçants de poissons; et la construction de halles et de marchés à poissons frais.
  Le rejet sans contrôle et sans traitement préalable des effluents industriels constitue la principale source de pollution de la nappe phréatique et des eaux continentales et marines et l'une des principales menaces pour le secteur.
147. La production nationale est inférieure à la consommation, et les besoins nationaux sont en partie couverts par les importations.  Les importations de poissons congelés (SH 030379) en 2009 se sont élevées à 9 500 tonnes, soit 2,9 milliards de FCFA (4,4 millions d'euros), avec des recettes fiscales de 893 millions de FCFA (31% de la valeur c.a.f. des importations).

148. La réglementation du secteur est présentée dans le tableau IV.3.  Les nouvelles lois depuis 2006 portent sur les nouvelles modalités de capture des produits destinés à l'exportation vers l'Union européenne.  Depuis 2002, le Togo avait auto-suspendu ses exportations des produits de pêche vers l'UE suite aux problèmes de salubrité rencontrés par certains établissements. Cette auto‑suspension a été levée en 2009 pour les langoustes vivantes et les cigales de mer provenant de la pêche artisanale.  Cependant, selon les autorités, bien que le Togo ait envoyé sa notification à l'Union européenne en vertu du règlement CE n° 1005/2008
 en 2010, les exportations sont actuellement bloquées pour des motifs de pratiques de pêche illicite, non déclarée et non réglementée  (INN) par certains bateaux battant pavillon togolais
, y compris les langoustes et les cigales de mer.

Tableau IV.3

Institutions, lois et réglementations relatives au commerce des produits de la pêche

	Législation
	Domaine

	Loi n° 98-012 du 11 juin 1998
	Réglementation de la pêche.

	Décret n° 2001-067/PR du 9 mars 2001
	Règles sanitaires qui doivent régir la production et la mise sur le marché des produits de la pêche.

	Arrêté n° 018/MAEP/CAB/SG/DEP du 22 janvier 2007
	Réglementation de la pêche dans les eaux continentales.

	Arrêté n° 68/10/MAEP/CAB/SG/DPA du 4 août 2010
	Modalités d'exploitation des ressources halieutiques dans les eaux marines sous juridiction togolaise.

	Arrêté n° 70/10/MAEP/CAB/SG/DPA du 7 août 2010
	Modalités d'établissement du certificat de capture et des autres documents accompagnant les produits de la pêche destinés à l'exportation vers les pays de l'Union européenne.


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base d'informations fournies par les autorités. 

2) Mines et Énergie

149. Le secteur des mines et de l'énergie est sous la responsabilité du Ministère des mines et de l'énergie du Togo, qui définit la politique énergétique et minière, formule la législation, et établit la tarification (électricité, produits pétroliers notamment).
  Une autorité de régulation existe pour le secteur de l'électricité, tandis qu'un Comité interministériel est chargé de l'approvisionnement en produits pétroliers.  Un Système d'information énergétique a été mis en place en 2005 afin de dégager une approche globale et effective aux graves problèmes énergétiques qui affectent le Togo, et améliorer la gestion du secteur.  

150. Des espoirs avaient été placés dans une meilleure alimentation du Togo en gaz et, par conséquent, dans sa capacité de production d'électricité, à l'issue du démarrage du projet privé de West African Gas Pipeline Company Limited (WAPCo, voir Rapport commun, chapitre IV 3)).
  Selon les autorités, bien que les travaux "on shore" soient terminés, les centrales devant permettre de recevoir le gaz au Togo ne sont pas en place, la quantité de gaz véhiculé par le  gazoduc s'avérant insuffisante pour alimenter les pays desservis:  selon les autorités, les quantités contractuelles ne sont pas atteintes par le fournisseur NGAZ. La fourniture de gaz par le gazoduc permettrait de réduire substantiellement les coûts de production de l'électricité. 

ii) Produits pétroliers et gaziers

a) Exploration de produits pétroliers  

151. Actuellement, le Gouvernement cherche à relancer les activités de prospection.  Ces activités sont régies par le Code des hydrocarbures adopté en 1999, qui couvre les activités de prospection, d'exploration, de recherche, d'exploitation, de stockage, de raffinage, de transport et de commercialisation des hydrocarbures et du gaz naturel.
  Le Code prévoit deux titres pétroliers, à savoir, les permis d'exploration et les concessions d'exploitation.  Ces titres sont négociés par l'État, et peuvent prendre la forme de contrat de concession, ou de partage de production, entre autres.  Ces contrats définissent également les dispositions fiscales et douanières applicables aux opérations concernées, ainsi que les redevances superficiaires, les redevances proportionnelles à la production, et peuvent éventuellement prévoir un bonus de signature ou un bonus de production, et une participation gratuite et optionnelle de l'État d'au plus 10% en cas de découverte commercialisable.  Les promoteurs bénéficient de garanties de transfert de fonds, sous réserve de la réglementation de change et des dispositions du Code minier de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 3)).  Les modalités d'application du Code, cependant, restent à déterminer. 
b)
Importation de produits pétroliers pour la consommation

152. Il n'y a pas actuellement d'exploitation de gisements de pétrole ou de gaz naturel au Togo, ni d'activité de raffinage; ces produits sont tous importés pour la consommation.  Le premier point de stockage des importations de produits pétroliers est la Société togolaise de stockage de Lomé (STSL), qui dispose de 16 bacs de stockage d'une capacité opérationnelle de 243 245 m3  et qui se finance au moyen de frais de passage.  La plus grande partie de ces importations est réexportée en transit par des sociétés privées effectuant elles-mêmes l'importation.  Les produits importés pour le marché national par le Comité de suivi des fluctuations des prix des produits pétroliers (CSFPP, ci-après le Comité) sont acheminés vers la Société togolaise d'entreposage (STE, également privée) qui possède sept bacs d'une capacité de 12 050 m3.
153. Jusqu'en 2008, quatre sociétés privées importaient à tour de rôle les produits pétroliers.  Suite à la hausse des prix en 2008, et étant donné le désir du Gouvernement de maintenir des prix les plus bas possibles, le système fut modifié. Désormais, le Comité effectue par appel d'offre et à crédit l'intégralité des importations des principaux produits destinées au marché national (essence super sans plomb, pétrole lampant, gas-oil et jet).
  Le Comité importe et vend ensuite les produits aux neuf "Marketers", tous privés, qui comprennent Total Togo ayant près de 40% du marché, Shell Togo, Corlay Togo, deux sociétés régionales, et quatre sociétés nationales.  
154. Depuis 2010, un nouveau "Mécanisme d'ajustement automatique des prix à la pompe des produits pétroliers" stipule que les prix des produits pétroliers et du gaz butane sont fixés mensuellement par le Conseil des Ministres sur proposition du Comité.  Ces prix fixés portent sur le prix des produits livrés à Lomé, y compris l'ensemble de droits et taxes à prélever, ainsi que la marge bénéficiaire des Marketers.
  Selon ce mécanisme, en cas de forte hausse des prix mondiaux, le Comité peut décider de renoncer à une partie des droits et taxes afin de limiter la hausse des prix à la consommation.  En effet selon l'Article 3 du décret instituant ce mécanisme, en cas de hausse continue ou de baisse continue des prix des produits pétroliers sur le marché international, les variations cumulées des prix à la pompe au cours d'une même année civile sont limitées à + ou – 30% des prix de référence du mois de janvier de la même année.  La dernière structure de prix date de juin 2011;  le prix de l'essence super sans plomb en mars 2012 était de 595 FCFA, gas-oil 629 FCFA, et le pétrole lampant 490 FCFA.  Le prix d'importation du super sans plomb était 413 FCFA par litre.
155. L'État fixe également le prix du gaz butane, dans le but de réduire la pression sur les ressources ligneuses, en offrant le gaz à un niveau accessible à la majorité des citoyens et comparable à celui des pays voisins.  En mars 2012, le prix était de 3 859 FCFA pour 12,5kg, et de 1 852 pour 6kg.  Le fioul lourd continue à être importé directement par les grandes entreprises du pays (la Compagnie énergie électrique du Togo (CEET), la cimenterie de WACEM, et la Société nouvelle des phosphates du Togo (SNPT, voir ci-dessous) de manière indépendante, et à des conditions fiscales déterminées par leurs conventions d'établissement respectives.  

iii) Électricité

156. En décembre 2010, le Gouvernement publia une "Réalisation de l'étude d'un plan stratégique du sous-secteur de l'énergie électrique au Togo".  Comme dans les autres pays de la région, le manque d'accès à une électricité fiable et bon marché constitue un handicap majeur pour le développement industriel et commercial du Togo.  

157. Entre 2000 et 2008, alors que la consommation d'électricité du secteur des ménages et des services marchands et publics présentait une croissance de 20%, et celle du secteur des transports de 75%, la consommation du secteur de l'industrie baissa de près de 75%.  La consommation d'énergie par habitant s'élève à 0,29 tonne équivalent pétrole (tep) en 2008, valeur nettement inférieure à la moyenne ouest africaine (0,45 tep/hbt), africaine (0,45 tep/hbt), ou mondiale (1,14 tep/hbt).  En 2011, la subvention budgétaire totale au secteur a atteint 3 milliards de FCFA (4,6 millions d'euros), essentiellement en faveur des ménages urbains.   
158. La production électrique est depuis 1968 du ressort de la Communauté électrique du Bénin (CEB), organisme public issu d'un Accord international et du Code bénino-togolais de l'électricité, qui détient sur les territoires du Bénin et du Togo un quasi-monopole sur la production (hormis celle de faible puissance) et le transport en haute tension de l'énergie électrique.  Une révision de ce Code a permis confier de nouveaux ouvrages de production à des opérateurs indépendants, la CEB demeurant l'acheteur unique et conservant son monopole d'importation, de transport, et de distribution.

159. Depuis octobre 2010 une nouvelle société (Contour Global) gère une centrale thermique de 100 MW, qui peut fonctionner au gaz naturel ou au fuel lourd, en vertu d'un contrat de concession avec l'État togolais;  une convention d'investissement lui octroie des rabais fiscaux pour une période de dix ans. Selon les autorités, l'arrivée de Contour global, malgré les prix élevés pratiqués, a permis de mettre un terme à la crise énergétique sans précédent des années 2006-07. 

160. Par ailleurs, des auto-producteurs industriels et de nombreux particuliers assurent leur propre approvisionnement en utilisant des groupes électrogènes.  En vertu de la Loi de finances, les droits et taxes, y compris la TVA, sont suspendus à titre exceptionnel sur les importations de groupes électrogènes, et ce chaque année depuis 1997, afin de réduire leur coût.  Par contre, il ne semble pas y avoir d'exonérations des droits de douanes sur les équipements de production d'énergie solaire ou éolienne.  Quelques tentatives sont en cours pour développer l'énergie solaire, y compris l'établissement d'institutions responsables du développement des énergies renouvelables.
161. La CEET détient le monopole de distribution de l'électricité au Togo depuis 2006, à la suite de la rupture du contrat de concession avec l'ancienne société Togo électricité.  La CEET achète son énergie électrique à la CEB et à Contour Global, en plus de sa propre production à partir de centrales thermiques diesel (présentes sur l'ensemble du territoire national) et du barrage de Kpimé.

162. Les prix de vente de l'électricité sont fixés par arrêté interministériel, sur proposition de l'Autorité de réglementation du secteur de l'électricité.
  Cette dernière est responsable de régler les litiges, et de définir les normes et réglementations techniques.  La dernière revue à la hausse des tarifs date de juillet 2011.  Les prix sont identiques sur l'étendue du territoire, à l'exception de la zone franche où les entreprises bénéficient de tarifs préférentiels.  Dans l'ensemble, le coût de l'électricité est élevé au Togo, même en comparaison régionale, ce qui est de nature à décourager les investissements.  Les pertes du secteur sont importantes, rendant nécessaires d'importantes subventions.  
iv) Autres produits miniers

163. Le Togo dispose d'importants gisements de phosphate, de calcaire et de fer.  Les réserves de phosphate sont évaluées à plus de 75 millions de tonnes, et celles de fer à plus de 200 millions de tonnes avec une teneur d'environ 45%.  Seuls les gisements de phosphates et de calcaire sont actuellement exploités de manière industrielle.

164. L'importance des réserves de phosphate (20 ans environ), la teneur élevée du phosphate de roche, la facilité du processus d'extraction (à ciel ouvert), et la qualité du matériel et de la main‑d'œuvre constituent certains des atouts dont dispose le Togo en matière d'exploitation du phosphate.  Malheureusement, la contribution des industries extractives au PIB a chuté entre 2000 et 2007 (graphique IV.2), pour l'essentiel en raison de la faible gestion de la filière des phosphates.
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Graphique IV.2

Exportations togolaises de phosphates, 2000-11
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165. Après que la gestion de l'Office togolais des phosphates (OTP) ait été confiée à International Fertilizers Group Togo en 2002, les exportations avaient brièvement augmenté pour chuter après 2004 après le départ de cet investisseur étranger.  L'entreprise fut alors confiée à la Société nouvelle des phosphates du Togo (SNPT) en 2007.  La hausse des exportations de phosphates en 2008-09 reflète essentiellement la hausse des prix mondiaux.  La production de phosphates s'est située à 760 000 mille tonnes en 2011, une forte chute par rapport aux tonnages observés avant 2006 (1 million de tonnes en 2005).  Environ 90% de la production est exportée.  

166. L'extraction de calcaire (2,1 million de tonnes en 2003) est réalisée par une société de droit privé, West African Cement (WACEM), établie en vertu d'une convention d'investissement.  Celle-ci alimente (et possède) deux cimenteries (FORTIA et DIAMOND).  La troisième cimenterie (la Société des ciments du Togo (CIMTOGO) importe le clinker et alimente le marché national.  En 2002, le cimentier scandinave SCANCEM s'allia à WACEM pour créer une usine de clinker à Tabligbo (FORTIUS), qui approvisionne en matières premières les cimenteries et exporte le surplus vers les pays voisins.  Les exportations importantes du ciment vers la sous-région ont fait de ce produit le premier poste d'exportation du Togo en 2003 (chapitre I 3)).  L'entreprise WACEM a cumulé les bénéfices de la zone franche et du Code minier, à titre exceptionnel, depuis son implantation.  Elle devait passer sous le régime du Code minier en 2006, car celui-ci précise qu'une entreprise minière qui en bénéficie ne peut également pas faire l'objet d'un agrément à la zone franche. Par conséquent, les restrictions sur les ventes nationales du ciment produit par la WACEM seraient également levées.

167. Depuis fin 2010, POMAR Togo a repris l'exploitation du marbre, également en vertu d'une convention d'investissement. L'exploitation artisanale d'or et de diamant a aussi lieu au Togo.  Un développement soutenu des exportations de ces substances minérales est enregistré:  en 2009 et 2010, les exportations d'or ont atteint 13 et 10,5 tonnes respectivement, tandis que celles du diamant ont atteint 125 carats.

168. Le Code minier, adopté en 1996, a subi une révision en 2003
, afin de l'aligner sur le Code minier de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 3) ii)), mais n'a pas changé depuis. La plupart des grands investissements miniers récents semblent avoir été effectués, non pas en vertu du Code minier, mais en vertu de conventions d'investissement propres à chaque projet. 

169. Le Code minier offre pourtant des avantages fiscaux importants, et des cibles ont été identifiées telles que le diamant, l'or, et les métaux de base dont le zinc et les platinoïdes.  Le traitement minimum que peut exiger le détenteur d'une autorisation de prospection ou d'un permis de recherche est l'exonération de l'impôt sur les sociétés, de l'impôt sur le revenu, de l'impôt minimum forfaitaire et de la TVA.  Il en est de même des détenteurs de permis d'exploitation jusqu'à la date de la première production commercialisable.  Les détenteurs d'autorisation de prospection ou de permis de recherche, et leurs prestataires de services et fournisseurs bénéficient du régime de l'admission temporaire pour les biens d'équipement, machines, véhicules utilitaires, outillages, pièces détachées et produits consommables (hors produits pétroliers).

170. Les titres miniers sont rattachés à un domaine foncier et comprennent:  l'autorisation de prospection, le permis de recherche, le permis d'exploitation et l'autorisation artisanale.  Le Code minier définit les superficies exploitables (modifiées au moment de la révision du Code en 2003) et la durée de validité de chaque catégorie de titres.  Les détenteurs de titres miniers ont l'obligation:  d'assurer la protection de l'environnement conformément au Code de l'environnement;  d'accorder la préférence aux entreprises togolaises pour tous les contrats de construction, d'approvisionnement ou de prestations de services, sous réserve de conditions équivalentes de prix, de quantités, de qualités et de délais de livraison;  et d'employer en priorité la main‑d'œuvre togolaise.

171. Des redevances superficiaires et minières sont perçues.  La transformation et la commercialisation des substances minières sont aussi réglementées par le Code.  L'État peut exiger que 10% du capital de toute société d'exploitation minière (à l'exception des activités artisanales et de production de matériaux de construction) installée au Togo lui soit gratuitement attribué en plus d'une part de 20% qu'il devra régler.

172. Le Code minier fait obligation à toute personne désirant entreprendre une activité de commercialisation d'une substance minière (achat, détention, traitement, vente et exportation) d'obtenir une autorisation délivrée par le Ministère chargé des mines.  Pour les métaux précieux et les pierres précieuses, cette autorisation est accordée par décret pris en Conseil des Ministres.  Les bureaux d'achat et de vente de substances minières précieuses, officiellement autorisés par l'État, sont reconnus importateurs et exportateurs de diamants bruts. 
3) Secteur Manufacturier

173. Depuis l'adoption d'une politique de zone franche industrielle au Togo en 1989 (chapitre II 4)), la production industrielle est largement effectuée dans la zone franche principalement destinée à promouvoir les exportations.  Les entreprises opérant en régime de zone franche bénéficient de toute une panoplie d'exemptions fiscales et de rabais divers sur leurs achats d'intrants, qui leur confèrent de meilleures conditions de compétitivité. Au contraire, la production industrielle effectuée sur le "territoire douanier" (hors zone franche) selon le régime du droit commun, est considérablement plus taxée, bien que de nombreuses entreprises (par exemple égrenage du coton, ciments, phosphates), situées sur le territoire exportent vers la région et des pays tiers (Europe notamment).
174. La zone franche industrielle regroupe à la fois de grandes et de petites entreprises, qui opèrent dans des secteurs tels que les sachets plastiques, les matériaux de construction (ciments, fer à béton et tôles), les produits pharmaceutiques (oxygène médicale), l'agroalimentaire (eau minérale et boissons gazeuses, produits laitiers, farine de blé.  Les exportations togolaises ont été destinées  principalement au marché régional, notamment au Bénin et au Niger.  

175. Sur les marchés régionaux de l'UEMOA et de la CEDEAO tout comme sur le marché national togolais, les produits fabriqués en zone franche sont considérés comme émanant de pays tiers, compte tenu du principe d'extraterritorialité des zones franches, et ne bénéficient pas de l'origine communautaire;  ils sont donc frappés par le Tarif extérieur commun (TEC) et les autres droits et taxes de porte, dont le niveau avoisine 22% selon les produits.

176. En effet, la plupart des biens manufacturés produits par le Togo sont sujets à un tarif douanier NPF de 20% (avec une moyenne de 12,1% pour le secteur), et également aux autres droits et taxes à l'importation (Rapport commun, chapitre III 2)).  De plus, ce niveau de protection nominale du TEC de l'UEMOA cache une protection effective plus élevée dans certaines industries en raison de la progressivité positive des taux.

177. Au contraire, les entreprises opérant à partir du territoire douanier togolais bénéficient, lorsqu'elles exportent dans la sous-région, de l'agrément à la Taxe préférentielle communautaire UEMOA et CEDEAO, dans le cadre du schéma de libéralisation des échanges qui leur garantit un accès en franchise de la plupart des droits et taxes d'entrée.  En 2010, 210 produits issus de 38 entreprises togolaises circulaient ainsi en franchise dans l'UEMOA (Rapport commun, chapitre III 2), tableau III.4).  Toutefois, le fait que la croissance des exportations togolaises régionales ait eu lieu principalement à partir de la zone franche suggère que les avantages fournis par le régime de zone franche ne sauraient à eux seuls expliquer cette performance.  Ceci est d'autant plus vrai que la limitation des ventes de produits de zone franche sur le territoire douanier national ne concerne pas explicitement les exportations vers les autres pays de l'UEMOA ou de la CEDEAO.

178. Dans l'ensemble, cependant, l'évolution du secteur manufacturier togolais a été peu dynamique, que ce soit au sein ou hors de la zone franche.  Pour certaines unités, le taux actuel d'utilisation des équipements ne dépasse guère 40%.  Ceci a probablement été dû en grande partie au climat socio-politique au Togo qui a découragé l'investissement étranger sans lequel le secteur ne peut croître.  La difficile situation énergétique du pays a aussi contribué à décourager l'investissement, les entreprises étant obligées d'utiliser des groupes électrogènes dont le coût élevé en consommation de carburant s'est répercuté sur la compétitivité de leurs produits ou sur leurs marges.  Par ailleurs, les entreprises se plaignent du coût élevé des services de télécommunication par rapport aux pays voisins (voir ci‑après).

179. Certains problèmes sont toutefois intrinsèques à la coexistence de deux régimes économiques de production opérant dans des conditions fort différentes de concurrence.  La conséquence de cette dichotomie est que le niveau d'interaction et d'intégration entre les deux pans de l'économie nationale demeure faible, et les échanges inter-entreprises quasi-inexistants.  La majorité des unités industrielles importent la quasi-totalité de leurs intrants.  Une solution pourrait être d'harmoniser les deux systèmes en définissant un statut fiscalement incitatif à l'ensemble de l'économie, indépendamment de la destination de la production, ce qui permettrait de réduire les distorsions causées par le régime actuel.  

180. Le Ministère de l'industrie, de la zone franche et des innovations technologiques est responsable de la réglementation du secteur.  Ce ministère a élaboré en 2011 un document de politique industrielle qui a pour objectif de servir de cadre de référence pour le développement industriel du Togo à l'horizon 2030.

4) Services de Télécommunications et de Poste 

181. Les secteurs des télécommunications et postes furent scindés en 1997 en deux secteurs réglementés de manière distincte.
  La restructuration du secteur des télécommunications date de 1998
, et celle des postes de 1999.
  L'Autorité de réglementation des secteurs des postes et des télécommunications est cependant responsable de la réglementation technique et commerciale des deux secteurs depuis 2000.

ii) Télécommunications

182. Bien que le secteur des télécommunications togolais soit en principe ouvert à la présence étrangère et soumis à des Directives de l'UEMOA (Rapport commun, chapitre IV 5)), il souffre d'un manque de concurrence qui a généré des coûts élevés et des problèmes de qualité.  Les tarifs de la téléphonie fixe et mobile à l'international, qui ont un impact sur les entreprises, demeurent particulièrement élevés par rapport à d'autres pays de l'Afrique de l'Ouest, bien que de fortes chutes de prix soient intervenues récemment (tableau IV.4).  La quasi-totalité des communications internationales passaient par le réseau de l'opérateur historique Togo Télécom moyennant des prix bien supérieurs aux prix des pays voisins.  En 2010, l'arrivée d'un concurrent a considérablement diminué les tarifs de la téléphonie fixe internationale de Togo Télécom, qui sont passés de 1 168 FCFA par minute en 2005 à 354 FCFA en 2010.   
183. La télé densité totale (fixe + mobile) est passée de 23,6% en 2007 à 52,2% en 2011, dont 3,7% pour la télé densité fixe. Le secteur est composé de Togo Télécom pour les services de télécommunications fixes sur lesquels cette entreprise publique disposait jusqu'à récemment d'un monopole de fait sur le territoire national
;  et de deux sociétés pour la téléphonie mobile, Togo Cellulaire (créée le 30 juin 1998 et filiale de Togo Télécom), et Telecel Togo/Atlantique Télécom Togo, qui a démarré ses activités en 2000.  Cependant, Atlantique Télécom n'avait pas de licence pour offrir des services internationaux durant 2003-08;  et ses services furent entièrement suspendus entre août et décembre 2009 suite à un désaccord avec le Gouvernement concernant le renouvellement de sa licence. 

Tableau IV.4

Tableau comparatif des tarifs moyens de 2011 pour les services de télécommunications dans la zone UEMOA

	
	Services de téléphonie fixe
	Services de téléphonie mobile
	Services internet

	 
	Installation
	Appel local/
national
	Appel inter-national
	Appel inter-national
	Appel intra-réseau
	Appel extra-réseau
	Abon-
nement mensuel internet
	Installationa
	Abon-
nement mensuel
256 Kbps

	Bénin
	10 000
	20/60
	283
	100
	50
	90
	15 000
	20 000 
	O.N.D.

	Burkina Faso
	20 000
	45/106
	180
	200
	88
	90
	15 000
	15 000
	18 644

	Côte d'Ivoire
	10 000
	53/60
	211
	171
	97
	124
	15 000
	15 000
	 20 000

	Guinée‑Bissau
	15 000
	45/90
	..
	..
	60
	110‑180
	36 000
	129 000b
	35 000

	Mali
	19 900
	18/142
	145
	150
	110
	110
	16 864
	19 900
	23 600

	Niger
	15 000
	25/150
	354
	189
	100
	150
	30 000
	20 000
	25 000

	Sénégal
	20 000
	60/60
	..
	..
	80‑100
	80-120
	22 000
	19 000 
	O.N.D

	Togo
	35 400
	36/71
	354
	275
	107
	150
	20 000
	50 000
	34 685


a
Il faut noter qu'il s'agit des frais d'installation sans le coût du modem. Le coût du modem est par exemple de 70 000 FCFA au 
Bénin. Au Sénégal, il est de 20 000 FCFA en modèle ordinaire et 50 000 FCFA avec Wifi.

b
La connexion internet par la technologie ADSL n'est pas encore disponible en Guinée-Bissau. Les opérateurs offrent la 
connexion internet via la technologie WImax.  Le coût d'installation indiqué est valable pour un débit de 128 Kbps. Pour un débit 
de 256 Kbps, le coût d'installation est de 129 000 FCFA.

Note:
O.N.D:  Offre non disponible. Les offres ADSL au Sénégal et au Bénin commencent à partir de 512 Kbps. L'abonnement mensuel pour 512Kbps et 1 Mbps coûte respectivement 18 000 FCFA et 25 000 FCFA au Sénégal et 25 000 FCFA et 80 000 FCFA au Bénin. Ces tarifs sont respectivement de 74 340 FCFA et 173 630 FCFA au Togo. L'abonnement mensuel pour l'offre 512 Kbps coûte 30 000 FCFA en Côte d'Ivoire.

Source:
ARPT, sur la base d'informations fournies par les opérateurs, les régulateurs et l'UEMOA.

184. Au cours de l'année 2010, le Gouvernement a conclu un protocole d'accord avec la Banque ouest africaine de développement (BOAD) en vue de conduire un processus d'appel d'offres international pour la sélection d'un troisième opérateur mobile; ce processus était en cours en 2012.  Selon les autorités, Les critères retenus pour autoriser ou non un nouvel opérateur sont une meilleure couverture de la population; et un plus grand degré de concurrence.  Actuellement, sur une population de près de 6 millions d'habitants, Togo cellulaire comptait à fin 2011 1,9 million d'abonnés, et 1,2 million pour Atlantique Telecom (tableau IV.5).

Tableau IV.5
Indicateurs de base des services de télécommunication, 2007-11

	
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	La télé densité totale (fixe + mobile)
	23,6%
	30,2%
	41,1%
	46,3%
	52,2%

	Abonnés Togo cellulaire (million)
	0,86
	1,07
	1,61
	1,63
	1,90

	Abonnés AT
	0,33
	0,48
	0,58
	0,83
	1,20

	Tarifs moyen mobile par minute (FCFA)
	148
	149
	118
	117
	96


Source:
Autorités togolaises.
185. Peu de changements se sont produits, depuis le dernier EPC du Togo en 2005, dans la réglementation du secteur des télécommunications togolais.  Parmi les seuls textes récents, un décret de 2006 fixe les redevances pour les opérateurs
; alors qu'un autre texte de 2011 exige l'identification systématique des abonnés.  
186. Atlantique Télécom Togo a été autorisé à opérer à nouveau depuis décembre 2009, et depuis 2010 à offrir des services internationaux au moyen de ses propres passerelles (satellitaires au moyen du satellite ETISALAT), mais seulement à ses propres clients. Ceci a amélioré la concurrence sur ce segment de marché en éliminant le monopole de Togo Telecom.  Ce n'est donc qu'à cette date seulement que l'interconnexion a été totalement libéralisée.
  La situation actuelle s'apparente à un duopole, avec une position dominante pour Togo cellulaire.  Sur le plan de la qualité, la connexion serait intermittente et le taux de dérangement très élevé.   
187. Le cadre réglementaire prévoit des modalités pour assurer le service universel.
 Comme indiqué dans le Rapport commun (chapitre IV 5)), le fonds est créé et est opérationnel, et la pratique du "play or pay" serait effective au Togo, permettant une déduction de la contribution due par les opérateurs au titre du service universel de leurs investissements réalisés.   Cette contribution est de 2% du chiffre d'affaires.
188. Les fournisseurs de connexions internet grand public sont: Togo Télécom et Café Informatique.  On compte par ailleurs une vingtaine de fournisseurs d'accès internet pour les particuliers, et 300 cybercafés.  En 2005, l'offre de Togo Télécom pour la  mise en service d'une liaison spécialisée afin d'accéder à l'internet coûtait 400 000 FCFA, en plus des frais mensuels de 350 000 FCFA pour un débit en descente de 64 kbps.  Bien que les prix aient beaucoup baissé depuis (tableau IV.5), la capacité (bande passante internationale) d'accès au réseau internet mondial demeure très faible et l'accès à internet n'est souvent pas possible pour les usagers.   Contrairement aux pays voisins, les accès internet au Togo se font exclusivement à travers les satellites et les stations VSAT.  Ces technologies n'offrent pas suffisamment de capacité permettant d'obtenir une connectivité "haut débit" à des coûts abordables.  Malheureusement, le Togo n'a pas pu profiter du passage du bateau installateur du câble sous-marin Africa Coast to Europe (ACE), et n'est pas relié aux autres câbles existants.  Cependant, Togo Telecom est actionnaire de WACS et de SAT-3, et le Gouvernement a comme objectif d'interconnecter le Togo au câble sous-marin.  
ii) Postes

189. Au total, le marché postal au Togo est animé par six opérateurs, dont la Société des postes du Togo (SPT), opérateur public, seul prestataire, de fait, du service universel.  Les cinq autres opérateurs licenciés par l'ARPT sont en partie étrangers (par exemple DHL, Fedex, UPS).  DHL détient 62,5% du marché togolais du courrier express international. La SPT compte 74 bureaux de poste, tandis que les cinq opérateurs privés en détiennent ensemble huit autres. 
190. Bien que le secteur des postes ait été en grande partie ouvert à la concurrence, seule la SPT continue à offrir les services de courrier ordinaire.  La SPT subit les effets de la concurrence des produits de substitution tels que le courrier express et l'internet.  La SPT offre également des services financiers qui, contrairement aux activités de courrier, enregistrent plutôt des résultats satisfaisants, en dépit de la forte concurrence de la part des établissements financiers eux-mêmes.  En 2010, la part des services financiers dans le chiffre d'affaires de la SPT s'élevait à 45% contre 32% en 2009.
191. Pour diversifier ses activités, en plus des prestations postales, la SPT offre les prestations suivantes:  exploitation de cyber postes et de cabines téléphoniques, vente des produits de téléphonie mobile et fixe, vente de magazines, des produits de loterie, encaissement des factures des sociétés d'électricité et de téléphone, transport de passagers et de marchandises, etc.  En 2010, ces activités connexes ont représenté 27% du chiffre d'affaires de la SPT.
5) Services de Transports

192. La qualité et la compétitivité des services de transport revêtent une importance stratégique pour le Togo en raison de son activité de transit vers les autres pays de la région.  Les exportations de services de transports sont importantes au Togo et se développent rapidement.  Il s'agit surtout de services auxiliaires de transports aux non-résidents offerts par le Port autonome de Lomé, tels que la manutention de conteneurs.  On remarque que les exportations de services de fret aérien ont également augmenté.

iii) Réglementation du transport aérien

193. Le Togo possède deux aéroports internationaux (l'aéroport international Gnassingbé Eyadéma (AIGE) et celui de Niamtougou) et cinq aérodromes de tailles modestes.  L'AIGE accueillait en mars 2012 12 compagnies locales, régionales et internationales, pour une cinquantaine de vols hebdomadaires.  Les nouveaux acteurs sur le marché comprennent une nouvelle compagnie régionale, ASKY, opère depuis 2007 à partir de Lomé (Rapport commun, chapitre IV 6)).  Le trafic de fret demeure modeste (9 361 tonnes en 2005, dernières statistiques disponibles).  Selon les autorités, les travaux ont débuté pour la modernisation de l'aéroport, en vertu d'un contrat avec la China Airport Construction Corporation.  L'autorité de sûreté de l'Aéroport regroupe les administrations chargées de la police, la douane, la santé et la sécurité, en conformité avec les dispositions de l'UEMOA.  L'ASECNA gère le contrôle aérien. 

194. L'Autorité nationale de l'aviation civile (ANAC-Togo) constitue le régulateur du secteur. ANAC-Togo est un établissement public administratif doté d'autonomie financière et de gestion placé sous la tutelle du ministre chargé de l'aviation civile, a été créée par la Loi n° 2007-007 du 22 janvier 2007, portant code de l'aviation civile (en remplacement du Code de 1975).  Toute personne désirant exploiter un service de transport aérien au Togo doit obtenir l'autorisation d'exploitation auprès du Ministre chargé de l'aviation civile, après instruction du dossier par l'ANAC.
  

195. La gestion commerciale de l'AIGE est confiée, depuis 1987, à une société d'économie mixte, la Société aéroportuaire de Lomé-Tokoin (SALT), qui gère l'aéroport.
  Les services aéroportuaires de passagers et de fret sont exclusivement assurés par la SALT.  Ses tarifs doivent être approuvés par le Ministère chargé de l'aviation civile.  L'assistance à l'escale est assurée par la société de droit privé S.T. Handling.

196. La présence étrangère et les droits au trafic accordés aux compagnies étrangères desservant le Togo sont en principe régis par les dispositions de l'UEMOA pour ce qui est des autres États membres, par les dispositions de la décision de Yamoussoukro pour ce qui est des compagnies des autres pays africains (Rapport commun, chapitre IV 6)), et par des accords bilatéraux signés avec d'autres pays, qui portent généralement sur des droits des troisième et quatrième libertés.  Le cabotage n'est autorisé à une compagnie étrangère qu'à titre exceptionnel et temporaire, sous la responsabilité du Ministre chargé de l'aviation civile.  Le Togo n'a pas conclu d'accord de ciel ouvert.  Le Togo est membre de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI).

ii) Transports maritimes et services portuaires  

197. Le Port autonome de Lomé (PAL) assure la majeure partie des services portuaires liés à l'activité maritime internationale du Togo dont il traite environ 80% des échanges commerciaux.
  Le PAL est l'un des rares ports qui puissent accueillir les pétroliers et les céréaliers ayant un tirant d'eau d'au moins 14 mètres, et l'un des seuls à disposer de l'espace d'entreposage.  Le PAL bénéficie également de la proximité de la zone franche, principal lieu d'implantation des entreprises togolaises tournées vers l'exportation (chapitre II 4) ii)).

198. En 2010, le PAL a traité un volume de trafic de 5,8 millions de tonnes de marchandises, dont presque un tiers en transit (graphique IV.3).  Alors que le trafic de ligne est en hausse régulière depuis 2000, et celui de vrac en forte hausse depuis 2009, le trafic de transit a fortement baissé après 2008 suite à des ruptures de ponts.  Les trois plus gros consignataires sont GETMA (23% des tonnages d'importations conteneurisés en 2010), Maersk (22%) et Delmas (10,5%).  Il n'existe pas de flotte nationale effectuant du transport international.  Les accords de conférences maritimes et de répartition du fret (Rapport commun, chapitre IV 6)) n'ont pas encore été abrogés, mais ne sont plus appliqués.  

199. Le Togo a comme ambition déclarée de se développer en tant que plateforme de transit vers la région, aussi bien vers des ports secondaires que vers les pays sans littoral.  À cet égard, les autorités sont en concurrence avec les pays voisins pour offrir les meilleures infrastructures de transport intérieur susceptibles d'attirer la plus grande partie du trafic intercontinental (Rapport commun, chapitre IV 6)).

200. Le PAL est constitué en société d'État chargée de la gestion du port, et figure actuellement parmi les entreprises maintenues dans le portefeuille de l'État.
  Le PAL est à la fois opérateur et régulateur: Il assure exclusivement le dragage et le remorquage, ainsi que l'essentiel de la manutention en vrac (surtout de produits minéraliers), et toutes les autres activités portuaires et para-portuaires à l'exclusion de la manutention de conteneurs.  Le PAL détermine le barème de redevances, qui est ensuite approuvé par le Ministère des transports.  

201. Les activités de manutention de conteneurs et de marchandises diverses sont privatisées depuis 2001.
  La concession de manutention de conteneurs avait été attribuée deux opérateurs: la Société d'entreprise et de la manutention maritime (SE2M, filiale du Groupe étranger Bolloré), et Ecomarine qui n'existe plus.  SE2M a traité 81% des 138 000 conteneurs 20-pieds traités par le PAL en 2010, et une autre société (Manuport) les 19% restants.  Des 1 175 bateaux entrés dans le port de Lomé en 2010, 589 étaient des porte-conteneurs, 188 des rouliers, 89 des bateaux conventionnels, et 88 des navires pétroliers.  
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202. Un troisième quai est en construction par le groupe Bolloré selon le principe Build-Operate-Transfer (BOT).  Lomé Containeur Terminal (LCT) a signé une convention avec l'État pour réaliser la construction, la gestion et l'exploitation d'un terminal à conteneurs privé au port de Lomé.  Ce projet est en partie financé par la Banque africaine de développement.
 LCT bénéficie des exemptions fiscales prévues par le régime de la zone franche (chapitre II 4)) pendant une période de 35 ans.

203. Le Code international pour la sûreté des navires et des installations portuaires (ISPS) est entré en vigueur au PAL le 1er juillet 2004.  Ce nouveau régime global pour la sûreté vise à établir un régime international de coopération entre les gouvernements, les organismes gouvernementaux, l'industrie du transport maritime et l'industrie portuaire, afin de déterminer les mesures à prendre pour prévenir les incidents concernant la sûreté des navires et des installations portuaires assurant le commerce international et de les appliquer.  La redevance ISPS est effectivement perçue.

204. Le Conseil national des chargeurs du Togo (CNCT), sous la tutelle du ministère des transports; a comme missions principales d'assister les importateurs et exportateurs;  de gérer l'Observatoire national du transport;  et de mettre à jour les statistiques à l'exportation et à l'importation.  Il se finance au moyen de prélèvements sur les flux d'importation et d'exportation, notamment le bordereau de suivi des cargaisons (chapitre III 2) et 3)), et les frais liés à l'Attestation de réservation de cale.  Les prélèvements effectués par le CNCT au titre du BSC se sont montés en moyenne à 135 000 euros par mois dans la deuxième moitié de 2011.  Selon le CNCT, le fait de ne pas se procurer le bordereau n'empêche ni l'embarquement ni le déchargement des marchandises au Port de Lomé:  la régularisation peut se faire à l'arrivée, moyennant une "petite pénalité à payer" (38 euros par connaissement pour les cargaisons venant d'Europe au lieu de 25 euros; 108 euros au lieu de 100 euros pour les autres provenances).
iii) Transports terrestres

205. Les transports terrestres ont fait l'objet de plusieurs revirements institutionnels au cours des dernières années.  Or l'accès au marché du secteur des transports terrestres est particulièrement important au vu de l'ambition déclarée des autorités de faire du Togo un pays de transit et de réexportation pour les pays enclavés de la région, notamment par le corridor Lomé-Ouagadougou.   

206. En 2010, le réseau routier togolais comprenait environ 11 700 km, dont 1 700 km bitumé.  Pour son entretien,  un Fonds d'entretien routier (FER) avait été créé en janvier 1997.  En 2008, le Fonds routier (FR) le remplaça, financé par une taxe sur les produits pétroliers, et la Compagnie autonome des péages et de l'entretien routier (CAPER) fut créée, ainsi que le Conseil national des routes.  En 2011, ces entités furent remplacées, en raison de leur "non opérationnalité" par une société d'État, la Société autonome pour le financement de l'entretien routier (SAFER), dont la mission est aussi d'entretenir l'infrastructure routière.

207. Par contre, selon les rapports récents de l'observatoire des pratiques anormales sur le corridor Lomé-Ouagadougou (second trimestre 2011), le Gouvernement a réussi à diminuer incidence des paiements illicites par des employés de police, de gendarmerie et des douanes. Ces prélèvements illicites sont désormais moins élevés par rapport aux autres pays. Les pertes de temps sont également inférieures à ce qui est enregistré dans les autres pays examinés.  

208. L'accès à la profession de transporteurs n'est plus en principe réservé aux togolais, mais s'étend aussi aux entreprises ressortissantes de la CEDEAO.  Cependant, le cabotage est généralement interdit aux étrangers, qui qu'ils soient. Le fait que les entreprises étrangères ne soient pas habilitées à transporter des marchandises entre deux destinations au Togo (cabotage interdit) est source d'inefficacité.
209. Les véhicules transportant des marchandises en transit pour l'étranger circulent sous le couvert d'un acquit à caution de douane, dans le cadre d'une déclaration de transit spécifique qui ne couvre que le territoire national.  La caution versée au fonds de garantie est largement inférieure à la valeur des droits de douane (0,25 à 0,50% de la valeur c.a.f. de la marchandise).   Depuis 30 ans, les "Cautions nationales" TRIE/CEDEAO essayent de mettre en place le système TRIE, et notamment le système de garantie unique du bureau de douane de départ à celui d'arrivée.  En 2011, la Caution nationale du Togo aurait adopté un protocole d'Accord en vue l'application de la Garantie unique.  Dans un premier temps, ce système de garantie unique ne sera applicable que sur le corridor Togo - Burkina Faso, sur les conteneurs et les citernes.  Un système de suivi ("e-tracking") des marchandises en transit se met progressivement en place.   
210. L'escorte n'est plus obligatoire depuis 2011.  Les frais d'escorte s'ajoutaient au coût du transport, à la charge soit du propriétaire de la marchandise, soit du fonds de garantie.  Le procédé des escortes ralentit non seulement la circulation des véhicules, mais en plus peut être source de délais d'attente si les convois d'escorte ne sont pas disponibles au moment voulu.   

211. Depuis janvier 2012, le Togo s'est doté d'un Comité national de facilitation des transports (CNF), sous la tutelle du Ministère des transports.  Le Comité a pour tâche d'œuvrer à la réduction du coût des formalités administratives liées au transport de marchandises entre les États de l'UEMOA; simplifier la documentation; et accélérer les formalités de transit.  Selon les autorités, ce  Comité prévoit un mécanisme pour que les usagers puissent faire connaître leurs opinions et suggestions.

212. Les tarifs de transport de marchandises ne sont pas réglementés.  Par contre, parmi les autres charges qui continuent de grever les coûts de transit figurent les pertes d'efficience liées à la répartition du fret par des conseils de chargeurs, en fonction d'accords routiers bilatéraux avec tous les États membres de l'UEMOA (sauf le Sénégal).  Depuis 1975, il a perduré un système où le Bureau de fret du Port de Lomé gère des quotas de transport spécifiés entre les transporteurs du pays de destination et les transporteurs togolais, alloués à tour de rôle.  Cette pratique empêche le choix du transporteur le plus efficace et le moins cher, et maintient les véhicules en mauvais état en survie artificielle.  Malgré les nombreuses critiques depuis 15 ans, ce système n'aurait toujours pas été aboli.  Une révision de ce système, qui décourage la concurrence en maintenant en activités des transporteurs non performants, est en cours par le CNF dans le cadre du Programme régional de facilitation des transports et transits routiers.   

213. Le transport ferroviaire, qui ne concerne que les marchandises et qui connaît une baisse importante depuis 2010, est assuré par deux entreprises.  La première, Togo Rail est une société de droit privé (créée par la cimenterie WACEM) dont les activités ont démarré en décembre 2002, après avoir obtenu la concession d'exploitation des actifs de la Société nationale des chemins de fer du Togo;  elle exploite une ligne Lomé-Tablibo distante de 80 km.   La seconde ligne, longue de 276 km et reliant Lomé à Blitta au centre du pays, est opérée par M.M. Mining pour transporter le minerai de fer.  Les tarifs sont  fixés librement par Togo Rail et M.M. Mining.   
6) Tourisme 

214. Le secteur du tourisme au Togo illustre les effets rapides bénéfiques d'une bonne gouvernance. Depuis 2009, l'activité touristique reprend au Togo (tableau IV.6), et les arrivées ont presque triplé en deux ans.  Parmi les facteurs qui expliquent cette reprise, outre le meilleur climat socio-politique, figure la participation du Ministère du tourisme (créé en 2008) aux foires internationales, et sa dotation d'un budget conséquent. Un décret de 2011 contient la nouvelle politique nationale du tourisme du Togo.

Tableau IV.6

Indicateurs de tourisme, 1999 and 2005-2010

	
	1999
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Arrivées 
	93 640
	93 557
	102 264
	102 281
	87 587
	183 086
	251 696

	Nuitées
	205 176
	181 758
	224375
	220 020
	238 624
	413 434
	511 111

	Durée moyenne de séjour (nuitées)
	2,2
	1,9
	2,1
	2,1
	2,7
	2,26
	2,03

	Recettes hôtelières (milliards de FCFA)
	5 612
	7,7
	10,2
	11,8
	11,140
	16,590
	16,057

	Nombre de chambres
	2 258
	4 728
	5 201
	5 404
	5 557
	6 017
	6 077

	Taux d'occupation
	21,4
	9,3
	10,7
	9,7
	9,81
	13,05
	16,04

	Emplois
	1 115
	1 437
	1577
	1 581
	1 581
	1 617
	1 803


..
Non disponible.

Source:
Autorités togolaises.

215. La Commission nationale d'agrément et de classement des établissements de tourisme (CNACET) prévue depuis 2006 par ces textes, devait selon les autorités devenir opérationnelle en avril 2012. Le Ministère délivre les agréments d'ouverture et d'exploitation des établissements de tourisme.  Selon les textes réglementaires en vigueur depuis 1989
, et qui n'ont pas encore été révisés depuis le dernier EPC, la fourniture de services d'hôtellerie, de restauration et d'agences de voyages est ouverte à toute personne, sans restriction de nationalité.  Selon les autorités, Le Togo maintient toutefois des restrictions sur l'emploi du personnel étranger afin d'employer la main-d'œuvre locale.
216. Les prix des services de tourisme ont été entièrement libéralisés en 2008. 

217. Plusieurs structures hôtelières ont été réhabilitées, de nouveaux hôtels construits. De nombreux hôtels demeurent possédés par l'État.  La réalisation et l'exploitation d'infrastructures touristiques et hôtelières sont en principe éligibles aux mesures incitatives prévues par le Code des investissements.  Le taux de 18% de TVA est applicable  à toutes les opérations relevant de l'activité touristique. 

7) Services Financiers

i) Services d'assurance

218. En 2012, le marché togolais des services d'assurance comptait 12 sociétés dont sept opéraient en assurance dommages et cinq en assurance vie (dont une mutuelle).  Leur chiffre d'affaires global était de 29 milliards de FCFA (44 millions d'euros) en 2010, dont 66% pour l'assurance des biens, et 34% pour l'assurance vie.  Depuis 2005, une seule société s'est installée, NSIA (vie et biens). À part une société, Fidelia Assurances, toutes ces compagnies sont majoritairement détenues par des intérêts étrangers.  L'État togolais ne détient plus que 0,57% du capital de la GTA-C2A-iard.  
219. Comme dans plusieurs autres pays membres de la CIMA, où le Code réglemente la profession, le problème des arriérés de primes est un problème majeur au Togo.  Le taux d'arriérés en assurance biens a cependant diminué de 60% à 47% des primes émises entre 2007 et 2010.  Cette baisse a suivi les modifications apportées aux dispositions du Code en cas de non-paiement de primes (Rapport commun, chapitre IV 8)).  En 2012, deux sociétés d'assurance étaient en difficulté (GTAC2A IARD et Beneficial Life Insurance Togo), et suivies par la CRCA et le Ministère de tutelle.
220. Deux types d'assurance sont en principe obligatoires au Togo, l'assurance automobile et l'assurance à l'importation.  La Loi n° 87-07 instituant l'obligation et la domiciliation de l'Assurance des marchandises ou facultés à l'importation est toujours en vigueur, mais n'est pas appliquée:  les entreprises ne sont pas obligées dans les faits d'assurer leurs importations et, lorsqu'elles le font elles ne sont pas tenues de la assurer localement.  Les primes d'assurance minima de la branche Responsabilité civile automobile (obligatoire depuis 1987) sont fixées par l'Autorité de tutelle (Ministère en charge des finances), sur proposition de la direction nationale des assurances.  Le placement des risques en réassurance est soumis à une cession légale de 15% à la CICARE, et de 5% à AFRICARE.
ii) Autres services financiers

221. Les services financiers au Togo sont soumis à la réglementation bancaire commune de l'UEMOA et au dispositif prudentiel élaboré par la Commission bancaire de l'UEMOA, qui exerce également la fonction de surveillance (Rapport commun, chapitre IV) 8)).  En vertu de cette réglementation, le marché financier est généralement ouvert aux fournisseurs étrangers.  
222. Au 31 mars 2012, le secteur bancaire du Togo comprenait 14 établissements de crédit, dont 12 banques agréées
, et deux établissements financiers à caractère bancaire.
 Un établissement a perdu son agrément en février 2012, mais de nouvelles entités se sont ouvertes dont Diamond Bank Bénin et la Caisse régionale de refinancement hypothécaire, témoignant du dynamisme du secteur bancaire.  Le bilan total des banques a augmenté de 16% entre 2008 et 2011, pour dépasser 980 milliards de FCFA (1,5 milliard d'euros).  Les crédits ont augmenté de plus de 19% pendant cette période, et se montaient à 32,1% du PIB, soit plus que les 20% en moyenne dans l'UEMOA.  

223. Sur les 12 établissements bancaires, quatre sont à capitaux publics (BIA-Togo, BTCI, BTD, UTB);  leur privatisation est encore en cours.  Selon les autorités, à l'exception de la BRS-Togo, toutes les banques togolaises respectent l'obligation du capital minimum de 5 milliards de FCFA (Rapport commun, chapitre IV. 8)).  Cinq banques ne respectent pas la norme de représentation du capital social minimum: BIA-Togo, BTCI, BRS-Togo, BPEC et Financial Bank Togo (désormais "Orabank").  Selon les autorités, le portefeuille de créances douteuses des banques a été complètement assaini par l'absorption de ces créances par l'État au moyen de leur titrisation.  

224. La Taxe sur les affaires financières (TAF) de 10% frappe les chiffres d'affaires réalisés par les compagnies de prestation de services financiers, y compris d'assurance.   

225. Les banques sont principalement impliquées dans des activités d'import-export à court terme, ainsi que certaines opérations par des privés (par exemple, l'achat de véhicules).  Comme dans les autres pays de la région, le faible pouvoir d'achat de la population explique en partie la quasi inexistence d'une épargne nationale mobilisable dans le circuit monétaire classique.  En l'absence de crédits à l'investissement par un système bancaire qui ne finance pas d'opérations à moyen et long termes, l'essentiel des investissements privés sont soit autofinancés, soit financés par le système de micro-finance.

226. Au contraire du secteur bancaire, la micro-finance togolaise s'est distinguée par son dynamisme au cours de la dernière décennie (tableau IV.7). En 2011, 212 institutions de micro-crédits étaient approuvées, et 5 institutions de crédit direct.  La mise en place d'un cadre réglementaire national en 1996, qui réponde mieux aux besoins des artisans, agriculteurs et petits commerçants du Togo, a contribué à cet essor.  Le microcrédit fait également l'objet d'une réglementation nationale sous l'égide de l'UMOA.
  Il s'agit principalement d'institutions mutualistes ou de coopératives d'épargne et de crédit, ou de Systèmes financiers décentralisés (SFD).  Le nombre de bénéficiaires est passé de 300 000 à 824 000 personnes entre 2005 et 2010. Les dépôts s'élevaient à 80 milliards de FCFA en 2010 (122 millions d'euros), soit environ 17% des crédits octroyés par le système bancaire.  

Tableau IV.7

Données de base sur les systèmes financiers décentralisés, 2003-05 et 2010

(milliards de FCFA sauf autrement indiqué)
	
	2003
	2004
	2005
	2010

	Membres/clients (milliers)
	179,9
	199,9
	308
	824

	Points de service
	78
	77
	246
	484

	Dépôts  
	16,9
	22,3
	29,1
	79,5

	Crédits en cours  
	11,6
	17,9
	24,4
	72,7

	Crédits en souffrance 
	0,7
	0,7
	0,9
	3,7


Source:
BCEAO.
V. AIDE POUR LE COMMERCE

1) Aperçu

227. Depuis les élections législatives de 2007 et le renouement des relations entre le Togo et la communauté internationale, le Gouvernement a fait d'importants progrès en vue de la formulation d'une stratégie d'Aide pour le commerce et de l'accès à l'aide pour le commerce.  Récemment, des engagements ont été pris et des versements effectués au titre de l'Aide pour le commerce pour aider le Togo à surmonter les contraintes institutionnelles et les contraintes du côté de l'offre qui font obstacle au commerce.

228. Les perspectives de croissance de ces flux d'Aide pour le commerce en faveur du Togo sont bonnes.  Un projet de renforcement des capacités institutionnelles visant à intégrer le commerce, à formuler une aide concrète répondant aux besoins en matière de commerce et à coordonner la fourniture de l'Aide pour le commerce a commencé à être mis en œuvre fin 2011, qui permet aux partenaires du développement du Togo d'offrir un soutien à l'accès à l'Aide pour le commerce.

229. Le Togo possède un gros potentiel d'amélioration de ses résultats commerciaux, du fait de sa position stratégique comme corridor pour les échanges et le transit en Afrique de l'Ouest, de ses ressources naturelles et de ses atouts touristiques.  Il est donc également possible que les flux d'Aide pour le commerce contribuent à obtenir les résultats désirés, qui sont une capacité de production accrue, une croissance économique tirée par le commerce et la création de richesses, en particulier pour les plus démunis.

2) IntÉgration du Commerce au Togo

230. Les résultats positifs des élections législatives de 2007 ont ouvert la voie à un renouement des relations entre le Togo et ses partenaires du développement, après une période de suspension de plus de 15 ans, durant laquelle l'assistance étrangère, y compris l'Aide pour le commerce, a été très limitée.

231. Pour regagner l'accès à l'aide financière internationale, y compris à l'Aide pour le commerce, le Togo devait tout d'abord régler ses arriérés et rééchelonner sa dette avec les créditeurs multilatéraux et bilatéraux.  Cela a été fait dans le cadre de l'Initiative en faveur des pays pauvres très endettés (PPTE) au cours de l'exercice 2008/09.  Dans le contexte du processus de l'Initiative PPTE, le Togo a établi un Document intérimaire de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP‑I) en 2008 et un DSRP complet (DSRP‑C) en 2009.  Le DSRP‑C qui précise la stratégie de développement globale du Togo pour la période 2009‑11 a été établi parallèlement à une étude diagnostique sur l'intégration du commerce (EDIC) financée par le Cadre intégré renforcé (CIR).  Le DSRP‑C expose de manière complète les priorités du Togo en matière de commerce et d'Aide pour le commerce.

232. L'objectif général que le Gouvernement veut atteindre grâce au DSRP‑C est une amélioration effective et durable des conditions de vie de la population en s'attaquant aux principales causes de la pauvreté.  Le DSRP‑C s'articule autour de quatre piliers stratégiques:  1) amélioration de la gouvernance;  2) consolidation des fondements d'une croissance solide et durable;  3) développement du capital humain;  et 4) réduction des déséquilibres régionaux et promotion du développement des communautés.

233. Les questions qui se rapportent au programme d'Aide pour le commerce du Togo sont abordées dans le cadre du premier pilier, qui prévoit une stratégie destinée à améliorer la gouvernance économique, y compris par des mesures de lutte contre la corruption.  L'essentiel du programme d'Aide pour le commerce relève toutefois du deuxième pilier, qui identifie neuf domaines prioritaires pour la promotion de la croissance.  Ces domaines sont les suivants:  1) renforcement des réformes structurelles;  2) amélioration de l'environnement des affaires;  3) promotion des sources de croissance;  4) développement des infrastructures pour soutenir la croissance;  5) renforcement de l'intégration régionale;  6) gestion efficace des ressources naturelles et de l'environnement;  7) redistribution des fruits de la croissance;  8) création d'emplois;  et 9) promotion de la recherche.

234. Bon nombre des mesures prioritaires, notamment pour le deuxième pilier, ont été conçues de manière à mobiliser le potentiel du Togo en matière de commerce.  Ces mesures incluent 1) la restructuration des entreprises publiques dans les secteurs du coton et des phosphates et dans la fourniture de services d'infrastructure (électricité, transports et facilitation des échanges, et eau);  2) l'amélioration du climat d'affaires en général et la redynamisation de la zone franche industrielle en particulier;  3) l'amélioration de l'accès au financement;  4) la stimulation de la productivité des cultures d'exportation essentielles que sont le café, le cacao et le coton, y compris au moyen d'améliorations dans le contrôle de la qualité;  5) la stimulation de la productivité industrielle durable des industries extractives clés que sont les phosphates, la chaux et le fer;  6) l'amélioration des services fournis par l'Administration portuaire de Lomé et le développement du tourisme;  et 7) le renforcement de l'intégration régionale au sein de l'UEMOA et de la CEDEAO.
235. Pour stimuler une croissance durable, le Gouvernement a mis en place un ensemble de réformes visant à améliorer la gouvernance des entreprises d'État, à promouvoir le redressement des banques en difficulté et à rendre le port de Lomé plus compétitif.  De plus, plusieurs mesures de lutte contre la corruption ont été adoptées.  Ces réformes et mesures réglementaires ont été accompagnées d'investissements – privés, publics ou provenant de partenaires du développement – qui porteront leurs fruits sous la forme de meilleurs résultats commerciaux.

3) Appui À la CapacitÉ Institutionnelle de Gestion de L'Aide pour le Commerce

236. Après avoir renoué avec ses partenaires du développement, le Togo a déposé une demande en 2008 pour devenir un pays bénéficiaire du CIR.  Un examen technique a été entrepris et a conclu que l'environnement politique du Togo était propice à une mise en œuvre réussie du programme du CIR.  La première étape dans le processus du CIR consiste, pour les pays, à établir une EDIC, que le Togo a réalisée en partenariat avec la Banque mondiale.

237. En collaborant avec la Banque mondiale, le Togo a pu mobiliser des ressources supplémentaires pour l'EDIC, étant donné que la Banque mondiale a complété le financement de l'EDIC fourni par le CIR en finançant un Mémorandum économique du pays (MEP), qui a abouti à un rapport essentiel intitulé "Relancer les secteurs traditionnels et préparer l'avenir:  une stratégie de croissance tirée par les exportations".  L'EDIC et le MEP offrent une analyse approfondie des contraintes auxquelles le Togo est confronté en matière de commerce et des possibilités qui permettraient au commerce de devenir un moteur de la croissance, et établissent une matrice d'actions prioritaires qui s'articule autour de sept thèmes, à savoir:  1) amélioration de l'environnement des affaires;  2) développement des compétences;  3) transport et facilitation du commerce;  4) promotion d'une zone franche industrielle;  5) redynamisation du secteur minier;  6) appui au secteur agricole, notamment les domaines à fort potentiel d'exportation (coton, cacao et café);  et 7) développement de la politique commerciale, y compris la capacité du Ministère du commerce et de la promotion du secteur privé (MCPSP).
238. L'EDIC aborde en détail les points critiques mis en lumière par le DSRP‑C comme étant des actions prioritaires pour améliorer l'environnement des affaires au Togo.  Celles‑ci incluent notamment l'accélération de la création d'entreprises;  l'accélération des réformes budgétaires visant à offrir des incitations aux entrepreneurs;  l'amélioration de l'accès au financement;  et la réhabilitation de la zone franche et des ports.  Ces mesures et d'autres actions visant à faciliter les affaires devraient contribuer à mettre en place les conditions nécessaires pour l'expansion du commerce de toute une variété de produits agricoles, notamment les produits ayant un fort potentiel d'exportation (coton, cacao et café).

239. Le processus de l'EDIC au Togo a été soutenu par un projet pré‑EDIC du CIR qui offrait un financement pour faciliter la réalisation d'arrangements nationaux et la tenue de consultations sur la portée de l'étude, ainsi que l'élaboration des projets de la "catégorie 1".  Dans le cadre du projet pré‑EDIC, le Togo a également établi la structure de base générale de gouvernance du CIR pour l'intégration du commerce (Comité directeur national, point focal du CIR et facilitateur des donateurs du CIR) et la structure institutionnelle pour les consultations avec les parties prenantes locales et les partenaires du développement.  Le projet pré‑EDIC, qui a été achevé avec succès en 2011, a joué un rôle crucial pour poser les bases de l'intégration du commerce et du processus du CIR au Togo.

240. Afin de mettre en œuvre la matrice d'actions de l'EDIC, le financement d'un projet visant à améliorer la capacité institutionnelle d'intégration du commerce, à formuler une aide concrète répondant aux besoins en matière de commerce et à coordonner la fourniture de l'Aide pour le commerce a été approuvé par le CIR et la mise en œuvre du projet a débuté fin 2011.  Son objectif général est de développer et de renforcer les capacités institutionnelles nécessaires à l'élaboration et à la mise en œuvre des stratégies liées au commerce au Togo.  Cet objectif sera réalisé grâce à l'établissement d'un mécanisme institutionnel qui facilitera la création de synergies entre le secteur public et le secteur privé, y compris les associations de femmes, la société civile et la communauté des donateurs.  Les activités du projet sont organisées sur la base de six composantes:  1) renforcer les capacités institutionnelles du MCPSP;  2) améliorer les capacités liées au commerce et à la mise en œuvre du CIR;  3) intégrer le commerce dans les stratégies conformément au DSRP‑C;  4) élaborer et mettre en œuvre l'Aide pour le commerce;  5) assurer le suivi des activités liées au commerce et à l'Aide pour le commerce;  et 6) mobiliser des ressources supplémentaires.
4) Soutien RÉcent et PrÉvu au Titre de l'Aide pour le Commerce

i) Flux de l'Aide pour le commerce

241. Selon le système de notification des pays créanciers (SNPC) de l'OCDE, les engagements relatifs à l'Aide pour le commerce enregistrés au Togo ont augmenté considérablement depuis le précédent examen.  Les engagements sont passés d'une moyenne d'environ 5 millions de dollars EU par an entre 2002 et 2006 à 76 millions de dollars EU par an entre 2007 et 2010, soit une multiplication par 15;  les décaissements ont plus que quadruplé durant la même période.  Il importe aussi de noter que la part de l'aide allouée à l'Aide pour le commerce a augmenté depuis le précédent examen:  les engagements sont passés de moins de 10% entre 2002 et 2006 à presque un tiers entre 2007 et 2010.  En 2010, l'Aide pour le commerce représentait 50% de l'aide totale, une hausse due principalement à de nouveaux engagements dans le secteur du transport et de l'entreposage et dans le secteur agricole.

242. L'Aide pour le commerce est destinée en quasi‑totalité au transport et à l'infrastructure et au renforcement des capacités productives pour les secteurs de l'agriculture, de l'industrie, de la banque et des services financiers;  les flux destinés à la politique et aux réglementations commerciales sont minimes et représentaient moins de 1% des engagements et 4% des décaissements entre 2007 et 2010 (tableaux V.1 et V.2).

Tableau V.1
Engagements au titre de l'Aide pour le commerce, 2002‑06 et 2007‑10
(millions de $EU, prix courants de 2010)

	Période
	Moyenne 2002‑06
	2007
	2008
	2009
	2010

	Secteur(s):
	
	
	
	
	

	Transport et entreposage, total
	2,8
	2,7
	0,0
	1,8
	96,9

	Communications, total
	0,2
	0,0
	0,0
	..
	0,0

	Énergie, total
	0,0
	 0,6
	21,0
	33,3
	3,8

	Services bancaires et financiers, total
	0,3
	0,1
	27,2
	21,3
	0,2

	Services aux entreprises et autres, total
	0,1
	0,1
	..
	0,7
	..

	Agriculture, total
	1,0
	1,5
	0,8
	1,7
	41,6

	Sylviculture, total
	0,0
	..
	 0,1
	..
	 0,0 

	Pêche, total
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	Industries manufacturières, total
	0,6
	0,0
	40,4
	0,1
	5,8

	Ressources minérales et industries extractives, total
	0,0
	..
	..
	..
	..

	Politique et réglementation commerciales, total
	0,0
	0,0
	 0,4
	 0,4
	 2,0

	Tourisme, total
	0,0
	..
	 0,0
	 0,0
	 0,0

	Aide pour le commerce totale 
	5,1
	5,1
	90,1
	59,5
	150,5

	Total ventilable par secteur 
	67,8
	185,9
	262,1
	238,1
	283,6


..
Non disponible.

Source:
OCDE‑DAC, Base de données sur les activités d'aide (SNPC).

Tableau V.2

Décaissements au titre de l'Aide pour le commerce, 2002‑06 et 2007‑10
(millions de $EU, prix courants de 2010)

	Période
	Moyenne 2002‑06
	2007
	2008
	2009
	2010

	Secteur(s):
	
	
	
	
	

	Transport et entreposage, total
	4,7
	0,0
	0,0
	0,2
	1,5

	Communications, total
	0,1
	0,2
	0,0
	..
	0,0

	Énergie, total
	0,0
	 0,4 
	 21,2
	 0,0
	3,7

	Services bancaires et financiers, total
	0,3
	0,2
	27,3
	14,4
	2,4

	Services aux entreprises et autres, total
	0,4
	0,1
	..
	0,2
	0,1

	Agriculture, total
	2,3
	1,3
	0,9
	12,1
	24,6

	Sylviculture, total
	0,4
	..
	0,1
	..
	 0,0

	Pêche, total
	0,0
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0

	Industries manufacturières, total
	0,4
	0,4
	40,6
	0,5
	3,9

	Ressources minérales et industries extractives, total
	0,1
	 0,0
	..
	..
	..

	Politique et réglementation commerciales, total
	0,1
	0,0
	 5,8
	0,2
	0,2

	Tourisme, total
	0,0
	..
	 0,0
	 0,0 
	 0,0 

	Aide pour le commerce totale 
	8,8
	2,7
	96,0
	27,7
	36,5

	Total ventilable par secteur 
	65,6
	113,1
	260,0
	166,9
	149,9


..
Non disponible.

Source:
OCDE‑DAC, Base de données sur les activités d'aide (SNPC).

243. L'augmentation des engagements depuis 2007 est le signe du réengagement des partenaires du développement du Togo au cours des dernières années;  l'augmentation de la part de l'aide totale dévouée à l'Aide pour le commerce dénote le fort accent mis par le DSRP‑C sur le commerce.  Les décaissements au titre de partie des engagements ont été élevés au Togo pendant toute la période visée par le rapport;  le léger recul enregistré pour la période visée par l'examen en cours par rapport à la période précédente s'explique par l'augmentation considérable des engagements, dont certains seront décaissés sur plusieurs années.  Pour parvenir aux résultats visés par l'Aide pour le commerce, il faudra que la capacité d'absorption du Togo augmente, de manière à ce que les engagements puissent être décaissés comme prévu, ce qui, à son tour, exigera la poursuite des efforts de renforcement des capacités institutionnelles et administratives.

ii) Aide pour le commerce et la répartition de l'assistance technique

244. L'EDIC et le MEP 2010 de la Banque mondiale ont été complétés par une évaluation du climat d'investissement (également achevé en 2010) qui présentait un diagnostic essentiel du climat des affaires.  Suite à ce travail de fond diagnostique, la Banque mondiale a mis sur pied un projet visant à soutenir le développement du secteur privé;  le projet, doté de 13 millions de dollars EU, a été approuvé en mars 2011.  En 2009 déjà, la Banque mondiale avait approuvé un projet de 25 millions de dollars EU pour réhabiliter l'infrastructure essentielle et appuyer la production d'énergie.  Le Togo est également inclus dans un projet régional pour le transport et la facilitation du commerce entre Abidjan et Lagos, doté de 278 millions de dollars EU et approuvé en mars 2010.  Une mission de 54 millions de dollars EU visant à soutenir le secteur agricole a été approuvée en 2011;  ce projet a été complété par un projet de 119 millions de dollars EU pour la productivité agricole en Afrique de l'Ouest (également approuvé en 2011), qui vise à renforcer le système national de recherche agricole et les services de vulgarisation.

245. Dans son document de stratégie nationale pour le Togo, l'UE envisage un appui aux réformes économiques et institutionnelles (22 millions d'euros);  un appui au redressement économique au moyen du soutien des infrastructures (57 millions d'euros);  et un appui à la stabilité macro‑économique du Togo (32 millions d'euros).  Cela inclut un programme visant à soutenir le développement du secteur privé togolais, qui abordera la question du renforcement des capacités pour le secteur privé dans le contexte plus vaste du programme d'aide aux accords de partenariat économique de l'UE.

246. L'objectif central de la stratégie 2011‑15 de la BAfD pour le Togo sera de garantir une connexion plus efficace entre les zones économiques au sein du Togo et entre l'économie togolaise et l'espace économique régional de l'Afrique de l'Ouest, de manière à dynamiser l'économie et à créer des emplois, dans l'esprit du DSRP‑C du Togo.  À cette fin, la BAfD prévoit des prêts pour réhabiliter les corridors de transport, apporter un appui au port de Lomé et financer l'appui aux activités de renforcement des capacités et de formation destinée aux entreprises.

247. Les autres projets d'Aide pour le commerce incluent le Fonds national pour la formation professionnelle et l'apprentissage et le Programme Qualité de l'Afrique de l'Ouest de 6 millions d'euros, financé par l'UE et mis en œuvre par l'ONUDI, ainsi que le projet Hub and Spokes financé par l'UE et mis en œuvre par l'Organisation internationale de la francophonie, qui apporte un soutien aux pays ACP, dont le Togo, pour développer une infrastructure axée sur le commerce et pour pallier les difficultés qu'entraînera pour ces pays la mise en œuvre des accords de partenariat économique.

248. En plus de ce soutien existant et prévu pour le programme d'Aide pour le commerce du Togo, le pays continuera d'avoir accès au fonds d'affectation spéciale du CIR pour des projets prioritaires concernant les contraintes, en matière de commerce, liées au renforcement des capacités du côté de l'offre.  De surcroît, d'autres donateurs devraient se joindre aux partenaires du développement du Togo, à l'instar de l'Allemagne, qui, en décembre 2011, a annoncé qu'elle reprendrait la coopération en matière de développement avec le Togo en 2012.

iii) Assistance technique liée au commerce fournie par l'OMC

249. Depuis le précédent examen, le Togo a pris part à 14 activités d'assistance technique inscrites dans la base de données de l'Institut de formation et de coopération technique (IFCT) de l'OMC.  Ces activités incluent des séminaires et ateliers nationaux portant sur 1) les mesures SPS, les OTC et les notifications;  2) les règles et la lutte contre le dumping;  3) la facilitation des échanges;  4) les négociations sur les règles d'origine, l'agriculture et l'AMNA;  5) les notifications;  6) le commerce international et les négociations commerciales;  7) les centres de référence;  8) la sensibilisation au CIR et à l'EDIC;  9) les séminaires et ateliers régionaux et nationaux sur l'évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges;  10) les réunions régionales du CIR;  et 11) les cours de politique commerciale de courte durée pour les pays francophones d'Afrique de l'Ouest.
250. Les activités de l'OMC auxquelles le Togo a été invité entre 2006 et 2012 incluent:  les cours avancés de politique commerciale;  les cours régionaux de politique commerciale pour les économies africaines;  les cours thématiques avancés sur les OTC;  les symposiums portant sur la facilitation des échanges, les centres de référence de l'OMC, les marchés publics, et le commerce et l'environnement;  un cours de formation sur le règlement des différends à l'OMC;  un atelier sur les négociations sur l'accès aux marchés pour les produits non agricoles à l'intention des économies africaines;  un atelier régional sur les règles et procédures de l'OMC relatives aux accords commerciaux régionaux à l'intention de l'Afrique;  un atelier avancé sur l'AGCS et les négociations sur les services à l'intention de l'Afrique, sur le commerce et le développement, sur les ADPIC;  un cours intensif sur les compétences en matière de négociations commerciales;  et un atelier à l'intention des parlementaires sur le commerce international.  Le Togo est également invité à participer au programme de stages dans les missions et à plusieurs activités de formation à distance.

251. Le STDF a fourni un don à l'élaboration de projets (DEP) pour l'élaboration d'un projet visant à aider les pays producteurs de cacao (Cameroun, Côte d'Ivoire, Ghana, Nigéria et Togo) en Afrique à produire du cacao qui satisfait aux prescriptions de l'UE, des États‑Unis et du Japon en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires.  La proposition de projet a été finalisée en mars 2010.  Sur la base de cette proposition, le STDF a approuvé un projet visant à renforcer la capacité SPS pour produire du cacao qui est conforme aux réglementations et à la législation relatives aux résidus de pesticides et autres substances dangereuses pour le Togo et les autres pays producteurs de cacao qui étaient couverts au titre du DEP.  La mise en œuvre du projet est assurée par l'Organisation internationale du cacao et a débuté en janvier 2011;  elle est en cours.

252. Une évaluation des besoins en matière de facilitation des échanges a été entreprise pour le Togo en juin 2009 et le Togo participe régulièrement aux réunions de l'OMC sur la facilitation des échanges dans le cadre du programme destiné aux fonctionnaires en poste dans les capitales.

5) RÉsultats de l'Aide pour le commerce et perspectives

253. Étant donné que les flux d'Aide pour le commerce n'ont repris que très récemment, l'Aide pour le commerce n'a pas encore contribué à son objectif général – croissance économique accrue et réduction de la pauvreté – et à son objectif consistant à augmenter et à diversifier les exportations du Togo.  Cependant, des mesures ont été prises pour intégrer le commerce dans la stratégie de développement générale du pays pour 2009‑11, le DSRP‑C, fondé sur l'analyse EDIC entreprise avec le soutien du CIR et de la Banque mondiale.  Le programme prioritaire du DSRP‑C inclut un certain nombre de priorités liées au commerce et, en conséquence, l'appui des donateurs au programme togolais d'Aide pour le commerce commence à prendre forme.

254. Une fois que le projet pluriannuel relevant de la catégorie 1 du CIR visant à appuyer les arrangements nationaux de mise en œuvre de l'Aide pour le commerce aura été pleinement mis en œuvre, les efforts déployés pour intégrer plus avant le commerce, pour accéder à l'Aide pour le commerce de sources bilatérales et multilatérales et pour coordonner la fourniture de l'Aide pour le commerce devraient permettre au Togo d'obtenir une augmentation sensible des flux d'Aide pour le commerce.

255. Le Togo a un fort potentiel d'expansion et de diversification des échanges pour les raisons suivantes:  moderniser le port permettra de réduire davantage les coûts associés au commerce et stimulera les échanges non seulement pour le Togo, mais aussi pour les pays enclavés de la région;  le tourisme pourra croître dès que les investissements nécessaires dans l'infrastructure touristique le long de la côte seront réalisés;  il y a un potentiel d'augmentation des exportations dans les secteurs d'exportation traditionnels et non traditionnels du Togo, tant au niveau régional que vers les marchés internationaux.  Des activités visant à renforcer le secteur privé et à améliorer le climat d'investissement, y compris les mesures de lutte contre la corruption, ont commencé à être mises en place et sont de plus en plus soutenues par les partenaires du développement du Togo;  des projets d'Aide pour le commerce visant à faciliter les échanges et à améliorer l'infrastructure ont débuté.  Le Togo s'était bâti une réputation de plate‑forme pour les affaires et les exportations dans les années 1980 et il peut la retrouver si ces activités sont maintenues et que le climat économique mondial reste favorable, de sorte que le commerce puisse être un moteur pour la croissance, la création de richesses et la réduction de la pauvreté dans le pays.

256. Si le Togo veut concrétiser le potentiel du commerce en tant que réel moteur pour la croissance, il lui faut une Aide pour le commerce significative et d'importants flux entrants d'investissement.  Les facteurs essentiels pour attirer l'Aide pour le commerce seront l'engagement, la maîtrise et la prise en main de la part du MCPSP, qui devra mettre en place un mécanisme efficace de coordination entre les ministères clés, ainsi qu'un forum de consultations avec le secteur privé sur les priorités commerciales.  De plus, le Gouvernement doit continuer de placer le commerce au cœur de sa stratégie de développement, de fournir un financement pour les priorités majeures, d'entreprendre les réformes nécessaires et d'inclure les priorités commerciales dans un dialogue de haut niveau avec ses partenaires du développement.  Le projet du CIR visant à appuyer le renforcement des capacités institutionnelles aidera le MCPSP et le Gouvernement à relever ces défis.
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appendice - TABLEaux

Tableau AI.1

Structure des importations, 2005-11

(millions de $EU et %)

	
	2005
	2006a
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total importations (millions de $EU)
	592,6
	646,0
	787,1
	950,9
	983,9
	989,5
	1 207,7

	
	(%)

	Produits primaires, total
	47,4
	42,7
	45,1
	43,0
	32,3
	32,8
	35,3

	   Agriculture
	16,3
	16,4
	15,8
	15,4
	15,8
	17,0
	18,2

	      Produits alimentaires
	15,5
	15,6
	14,6
	14,2
	14,5
	15,7
	16,9

	         0342 Poissons congelés (hors filets et poisson haché)
	1,2
	1,5
	0,7
	0,5
	0,7
	2,1
	2,3

	         0411 Froments durs non moulus
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	2,2

	         1222 Cigarettes contenant du tabac
	2,4
	2,3
	2,1
	1,8
	1,3
	1,4
	1,0

	         0989 Préparations alimentaires, n.d.a.
	0,9
	1,0
	1,2
	1,0
	0,9
	0,9
	1,0

	         0123 Viandes et abats de volaille, frais, réfrigérés ou 
congelés
	0,3
	0,1
	0,3
	1,2
	0,9
	1,0
	0,9

	      Matières premières agricoles
	0,8
	0,7
	1,1
	1,2
	1,3
	1,4
	1,3

	         2690 Friperie, drilles et chiffons
	0,6
	0,5
	0,8
	0,9
	1,1
	1,2
	1,1

	   Industries extractives
	31,1
	26,3
	29,3
	27,6
	16,5
	15,8
	17,1

	      Minerais et autres minéraux
	1,6
	1,3
	1,3
	1,3
	1,4
	1,4
	1,4

	         2731 Pierres de taille et de construction
	1,3
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9
	0,9

	      Métaux non-ferreux
	0,5
	0,7
	0,9
	0,5
	0,2
	0,5
	0,3

	      Combustibles
	29,0
	24,3
	27,0
	25,8
	15,0
	13,9
	15,4

	Produits manufacturés
	52,6
	57,3
	54,9
	57,0
	67,7
	67,2
	64,7

	   Fer et acier
	6,9
	6,9
	4,8
	5,3
	4,5
	4,4
	5,4

	         6761 Fil machine en fer ou en acier
	3,8
	2,3
	2,1
	2,9
	1,9
	1,8
	2,7

	   Produits chimiques
	8,1
	11,8
	9,1
	7,5
	10,2
	11,3
	9,7

	         5429 Médicament pour la médecine humaine ou 
vétérinaire, n.d.a.
	4,7
	4,5
	4,1
	4,0
	4,2
	7,1
	4,0

	         5542 Agent de surfaces organiques (autres que les savons); 
lessive
	0,2
	0,2
	0,2
	0,2
	0,7
	0,6
	0,7

	   Autres demi-produits
	11,0
	10,4
	12,7
	11,8
	12,8
	14,1
	14,4

	         6612 Ciments hydrauliques (y compris les clinkers), même 
colorés
	6,3
	5,0
	8,1
	7,6
	8,0
	7,2
	7,7

	         6911 Constructions et parties de constructions, en fonte, fer 
ou acier
	0,5
	0,9
	0,1
	0,2
	0,4
	1,0
	1,0

	   Machines et matériel de transport
	16,0
	15,0
	14,1
	19,4
	27,6
	23,2
	22,2

	      Machines pour la production d´énergie
	0,6
	0,8
	1,7
	2,3
	0,7
	1,3
	0,7

	      Autres machines non-électriques
	2,6
	2,6
	2,1
	5,8
	7,9
	4,6
	5,8

	         7239 Parties, n.d.a., des machines des rubriques 723 et 
744.3
	0,1
	0,1
	0,1
	0,0
	0,1
	0,2
	0,7

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,2
	0,3
	0,1
	0,3
	0,6
	0,4
	0,4

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	3,9
	3,8
	4,2
	4,3
	4,7
	5,1
	4,5

	      Autres machines électriques
	2,7
	2,7
	1,3
	1,5
	6,9
	4,4
	2,3

	      Produits de l'industrie automobile
	3,3
	3,7
	3,4
	3,9
	5,8
	5,8
	6,3

	         7812 Véhicules à moteur pour le transport des personnes, 
n.d.a.
	1,9
	2,5
	2,3
	2,5
	3,6
	3,7
	3,8

	         7821 Véhicules automobiles pour le transport de 
marchandises
	0,7
	0,6
	0,5
	0,7
	0,9
	1,1
	1,5

	      Autres matériel de transport
	2,9
	1,4
	1,5
	1,7
	1,6
	1,9
	2,5

	         7851 Motocycles et cycles équipés d´un moteur auxiliaires; 
side-cars
	0,8
	1,1
	1,2
	1,2
	1,1
	1,3
	1,7

	Tableau AI.1 (à suivre)

	   Textiles
	4,5
	5,9
	5,8
	5,1
	5,1
	4,4
	5,4

	         6523 Autres tissus ≥ 85% de coton, traités, <= 200gr/m2
	1,8
	2,2
	2,2
	1,3
	1,8
	1,6
	2,0

	         6585 Rideaux et autres articles d´ameublement, n.d.a., en 
matières textiles
	0,3
	0,5
	0,4
	0,8
	0,4
	0,2
	1,1

	   Vêtements
	3,0
	3,6
	3,8
	3,4
	2,5
	1,2
	1,7

	   Autres biens de consommation
	3,0
	3,7
	4,7
	4,5
	4,9
	8,5
	5,8

	         8512 Chaussures de sport
	0,3
	0,1
	0,1
	0,1
	0,9
	1,1
	1,1

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0


a
Données fournies par les autorités togolaises.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU, sauf indication contraire.

Tableau AI.2

Structure des exportations, 2005-11

(millions de $EU et %)

	
	2005
	2006a
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Total exportations (millions de $EU)
	359,9
	374,7
	280,0
	754,5
	734,7
	667,2
	865,5

	
	(%)

	Produits primaires, total
	41,9
	35,3
	37,8
	57,8
	53,7
	40,3
	47,6

	   Agriculture
	30,4
	26,4
	25,0
	30,5
	30,1
	32,6
	41,1

	      Produits alimentaires
	21,5
	17,2
	15,7
	13,4
	11,1
	10,9
	9,6

	         1110 Boissons non alcooliques, n.d.a.
	1,9
	1,8
	4,0
	1,8
	1,5
	1,9
	1,7

	         0222 Lait et crème de lait, concentrés ou sucrés
	1,3
	1,2
	0,0
	0,6
	0,6
	0,8
	1,2

	         0721 Cacao en fèves ou brisures de fèves, brut ou

                  torréfié
	5,6
	3,9
	1,9
	2,0
	2,1
	1,6
	1,1

	         0622 Sucreries sans cacao (y compris le chocolat

                  blanc)
	1,1
	1,4
	0,0
	0,6
	1,0
	0,9
	0,9

	         0711 Café, non torréfié, même décaféiné;  
coques/pellicules de café
	1,2
	0,8
	1,3
	0,7
	0,7
	0,9
	0,8

	         0223 Yoghourt, babeurre, lait, crème; crème glacée
	0,7
	1,1
	2,0
	1,3
	1,5
	1,5
	0,8

	      Matières premières agricoles
	8,9
	9,1
	9,3
	17,1
	19,1
	21,7
	31,4

	         2631 Coton (à l'exclusion des linters), non cardé ni

                  peigné
	7,4
	7,8
	8,9
	16,6
	18,5
	21,2
	31,0

	   Industries extractives
	11,5
	8,9
	12,8
	27,3
	23,5
	7,7
	6,5

	      Minerais et autres minéraux
	10,2
	8,8
	12,7
	9,9
	23,4
	7,6
	5,8

	         2723 Phosphates de calcium naturels et craies

                  phosphatées
	9,7
	8,5
	11,2
	8,7
	20,6
	7,1
	4,9

	      Métaux non-ferreux
	0,1
	0,1
	0,1
	0,2
	0,0
	0,0
	0,0

	      Combustibles
	1,2
	0,0
	0,0
	17,1
	0,1
	0,1
	0,7

	Produits manufacturés
	58,1
	64,7
	62,2
	42,1
	45,6
	55,4
	48,6

	   Fer et acier
	9,0
	6,3
	12,5
	5,7
	3,8
	4,9
	3,4

	         6741 Produits laminés plats, en fer ou en aciers non

                 alliés, zingués
	2,8
	3,1
	5,6
	1,4
	1,4
	2,1
	1,2

	         6794 Autres tubes, tuyaux et profilés creux, en fer

                  ou en acier
	0,4
	0,6
	0,9
	0,6
	0,5
	0,6
	0,7

	   Produits chimiques
	5,2
	6,3
	1,2
	6,7
	10,1
	11,9
	12,1

	         5629 Engrais, n.d.a.
	0,0
	0,0
	0,0
	2,1
	3,3
	4,5
	5,3

	         5532 Produits de beauté ou de maquillage
	3,4
	4,4
	0,0
	2,4
	3,6
	4,1
	4,0

	         5822 Autres plaques en matières plastiques non

                  alvéolaires, sans support
	0,0
	0,1
	0,0
	0,4
	0,8
	1,2
	1,3

	   Autres demi-produits
	28,9
	41,2
	44,7
	13,9
	18,1
	19,6
	16,4

	         6612 Ciments hydrauliques (y compris les  clinkers),

                  même colorés
	27,4
	40,2
	43,8
	12,6
	16,2
	17,6
	14,1

	         6924 Réservoirs, etc. , en fonte, fer, acier ou

                  aluminium, <= 300 l
	0,1
	0,0
	0,0
	0,4
	0,8
	0,9
	1,0

	   Machines et matériel de transport
	1,9
	0,7
	0,5
	7,4
	3,0
	5,0
	2,9

	      Machines pour la production d´énergie
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,8
	0,1

	      Autres machines non électriques
	0,9
	0,5
	0,1
	0,5
	1,3
	1,6
	1,4

	         Tracteurs et machines agricoles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0

	      Machines de bureau et matériel de télécommunication
	0,1
	0,0
	0,1
	0,1
	0,2
	0,2
	0,1

	      Autres machines électriques
	0,0
	0,0
	0,1
	0,1
	0,0
	0,2
	0,0

	      Produits de l'industrie automobile
	0,2
	0,0
	0,1
	0,3
	0,6
	1,7
	0,9

	      Autres matériel de transport
	0,6
	0,2
	0,1
	6,3
	0,8
	0,5
	0,4

	Tableau AI.2 (à suivre)

	   Textiles
	1,4
	1,0
	1,1
	1,9
	1,4
	2,2
	3,0

	         6581 Sacs et sachets d'emballage en matières

                  textiles
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1
	0,0
	1,1
	1,3

	   Vêtements
	0,1
	0,0
	0,5
	0,8
	1,0
	3,2
	0,5

	   Autres biens de consommation
	11,6
	9,2
	1,6
	5,7
	8,3
	8,6
	10,3

	         8931 Articles d´emballage, bouchons et similaires,

                  en plastique
	8,2
	5,9
	0,9
	3,0
	4,5
	4,6
	5,5

	         8997 Ouvrages de sparterie et de vannerie, n.d.a.;

                  balais, etc.
	0,9
	1,2
	0,0
	0,8
	1,6
	1,8
	2,0

	         8999 Ouvrages divers, n.d.a.
	1,2
	1,3
	0,0
	1,1
	1,5
	1,3
	1,4

	Autres
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,7
	4,3
	3,9

	   Or
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,6
	3,2
	3,8

	         9710 Or, à usage non monétaire (hors minerais et

                  concentrés d´or)
	0,0
	0,0
	0,0
	0,2
	0,6
	3,2
	3,8


a
Données fournies par les autorités togolaises.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU, sauf indication contraire.

Tableau AI.3

Origines des importations, 2005-11

(millions de $EU et %)

	
	2005
	2006a
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Monde (millions de $EU)
	592,6
	646,0
	787,1
	950,9
	983,9
	989,5
	1 207,7

	
	(%)

	  Amérique
	5,7
	6,8
	8,6
	4,4
	6,0
	6,0
	6,4

	    États-Unis
	1,2
	3,3
	4,2
	1,3
	1,5
	3,5
	2,5

	    Autres pays d'Amérique
	4,5
	3,5
	4,3
	3,1
	4,5
	2,5
	4,0

	      Brésil
	2,7
	2,0
	2,0
	1,1
	2,9
	1,0
	2,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	43,0
	43,1
	43,7
	43,4
	44,4
	42,0
	39,2

	    UE(27)
	42,1
	41,7
	43,3
	43,0
	42,9
	39,9
	36,6

	      France
	17,6
	22,1
	19,2
	19,1
	13,0
	17,7
	13,4

	      Belgique
	3,9
	4,4
	3,7
	4,5
	4,5
	6,8
	5,4

	      Pays-Bas
	3,9
	2,4
	11,1
	8,8
	5,4
	3,8
	4,1

	      Allemagne
	2,9
	2,8
	2,0
	1,5
	3,5
	2,8
	3,1

	      Espagne
	4,2
	1,7
	2,1
	3,0
	1,6
	1,3
	2,4

	      Italie
	4,5
	1,1
	2,2
	1,4
	1,4
	2,3
	1,7

	      Royaume-Uni
	2,0
	3,0
	0,8
	1,4
	1,3
	0,9
	1,7

	    AELE
	0,5
	0,8
	0,2
	0,1
	0,6
	0,7
	1,2

	    Autres pays d´Europe
	0,4
	0,5
	0,2
	0,2
	0,9
	1,4
	1,4

	      Turquie
	0,4
	0,5
	0,2
	0,2
	0,9
	1,4
	1,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Communauté des États indépendants (CEI)
	2,7
	4,2
	1,6
	1,9
	0,5
	0,6
	2,9

	      Russie, Fédération de
	1,4
	2,5
	0,5
	0,1
	0,1
	0,0
	1,6

	      Ukraine
	1,3
	1,7
	1,1
	1,8
	0,4
	0,5
	1,3

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	17,6
	17,5
	14,6
	19,7
	17,1
	14,6
	13,4

	      Ghana
	1,3
	1,9
	3,6
	3,7
	4,5
	3,5
	3,3

	      Côte d'Ivoire
	6,5
	3,1
	2,6
	6,4
	4,0
	3,2
	2,5

	      Afrique du Sud
	1,9
	2,4
	3,0
	4,3
	2,3
	1,3
	1,5

	      Nigéria
	0,8
	1,3
	1,5
	2,5
	2,9
	1,1
	1,3

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	4,1
	1,3
	2,2
	1,1
	1,6
	1,5
	3,9

	      Émirats arabes unis
	0,3
	0,7
	1,2
	0,6
	0,7
	1,0
	2,4

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	23,7
	24,1
	26,3
	29,1
	28,6
	34,0
	32,0

	    Chine
	13,2
	13,4
	15,8
	14,7
	17,1
	16,4
	18,1

	    Japon
	1,8
	2,2
	1,7
	2,0
	2,1
	2,1
	1,9

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	4,8
	4,1
	3,6
	6,1
	4,5
	7,5
	7,8

	      Thaïlande
	0,7
	0,9
	0,8
	4,0
	3,0
	4,1
	3,8

	      Taipei chinois
	0,7
	0,5
	0,4
	0,1
	0,1
	0,4
	1,4

	    Autres pays d'Asie
	3,9
	4,4
	5,3
	6,2
	4,8
	8,0
	4,3

	      Inde
	2,4
	1,5
	2,1
	2,1
	1,7
	5,2
	2,7

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	3,3
	3,0
	2,9
	0,5
	2,0
	1,4
	2,1

	      Zone franche
	3,1
	1,1
	1,3
	0,5
	2,0
	1,4
	2,1


a
Données fournies par les autorités togolaises.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU, sauf indication contraire.

Tableau AI.4

Destinations des exportations, 2005-11

(millions de $EU et %)

	
	2005
	2006a
	2007
	2008
	2009
	2010
	2011

	Monde (millions de $EU)
	359,9
	374,7
	280,0
	754,5
	734,7
	667,2
	865,5

	
	(%)

	  Amérique
	3,1
	2,5
	1,6
	2,0
	0,1
	0,6
	0,6

	    États-Unis
	1,1
	1,4
	0,6
	0,2
	0,0
	0,1
	0,1

	    Autres pays d'Amérique
	1,9
	1,1
	1,0
	1,7
	0,0
	0,5
	0,5

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Europe
	10,0
	7,0
	4,2
	4,2
	3,9
	9,2
	9,1

	    UE(27)
	9,9
	6,8
	4,0
	3,8
	3,1
	6,5
	5,5

	      France
	1,4
	1,3
	0,6
	1,5
	0,9
	0,8
	1,1

	      Allemagne
	2,1
	0,9
	0,3
	0,4
	0,5
	0,6
	1,1

	      Italie
	0,9
	0,6
	0,5
	0,4
	0,2
	0,5
	1,0

	    AELE
	0,2
	0,1
	0,1
	0,3
	0,7
	2,1
	3,4

	      Suisse et Liechtenstein
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,5
	1,9
	3,1

	    Autres pays d'Europe
	0,0
	0,0
	0,2
	0,0
	0,2
	0,5
	0,2

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Communauté des États indépendants (CEI)
	0,0
	0,1
	0,0
	0,1
	0,0
	0,0
	0,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Afrique
	71,6
	76,6
	55,6
	74,4
	55,5
	62,2
	54,9

	      Burkina Faso
	18,4
	21,7
	9,7
	10,2
	10,7
	11,5
	11,5

	      Bénin
	11,6
	11,0
	10,9
	9,6
	11,5
	13,4
	11,2

	      Niger
	3,0
	6,3
	12,7
	6,4
	5,5
	7,1
	8,7

	      Ghana
	20,3
	20,0
	5,8
	10,1
	11,4
	9,9
	6,4

	      Nigéria
	4,1
	4,2
	0,3
	20,2
	5,5
	5,1
	5,3

	      Côte d´Ivoire
	1,7
	1,3
	3,3
	2,0
	2,4
	3,5
	3,6

	      Mali
	7,4
	8,0
	7,1
	2,9
	2,5
	3,1
	3,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Moyen-Orient
	0,2
	0,0
	0,3
	0,2
	0,4
	1,5
	1,0

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Asie
	13,5
	12,8
	18,2
	18,9
	39,5
	26,1
	32,8

	    Chine
	2,2
	3,4
	1,8
	2,9
	8,1
	8,5
	12,5

	    Japon
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,0
	0,1

	    Six pays commerçants de l'Asie orientale
	1,6
	2,7
	4,2
	5,1
	8,9
	4,3
	7,5

	      Malaisie
	0,5
	0,0
	0,4
	0,5
	4,0
	0,9
	3,4

	      Thaïlande
	0,4
	2,1
	2,3
	3,7
	1,5
	1,8
	2,4

	      Taipei chinois
	0,3
	0,1
	1,2
	0,9
	0,3
	0,9
	1,2

	    Autres pays d'Asie
	9,7
	6,7
	12,2
	10,9
	22,4
	13,3
	12,8

	      Indonésie
	0,4
	0,4
	0,7
	3,0
	1,5
	3,3
	4,4

	      Inde
	5,9
	4,7
	9,8
	4,0
	19,5
	4,7
	3,0

	      Viet Nam
	0,2
	0,4
	0,4
	0,6
	0,8
	1,3
	2,8

	      Bangladesh
	0,1
	0,0
	0,0
	0,2
	0,1
	1,8
	1,4

	      Pakistan
	1,3
	0,4
	0,0
	2,2
	0,5
	0,4
	0,9

	
	
	
	
	
	
	
	

	  Autres
	1,7
	1,0
	20,0
	0,2
	0,6
	0,4
	1,5

	      Zone franche
	0,4
	0,5
	0,3
	0,2
	0,6
	0,4
	1,5


a
Données fournies par les autorités togolaises.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, basés sur les données issues de la base de données Comtrade (CTCI Rev.3) de la 
DSNU, sauf indication contraire.
__________

� FMI (2011a).


� FMI (2011b).


� Loi n° 2002-029 du 30 décembre 2002.  Les propositions de modification de la Constitution doivent, pour être adoptées, être votées à la majorité des quatre cinquièmes des députés composant l'Assemblée nationale.


� Loi organique n° 2003-21 du 9 décembre 2003 portant statut, attributions du médiateur de la république et composition, organisation et fonctionnement de ses services.


� Loi n° 95-13/PR du 19 avril 1995.


� Article 113 de la Constitution de 1992.


� Le nombre de juges formant la Cour fut augmenté de sept à neuf lors de la révision, dont trois à désigner par le Président, trois par l'Assemblée, et trois par le Sénat (mais en fait par le Président en l'absence du Sénat qui ne siège pas encore).


� Compte tenu des insuffisances du système judiciaire, la plupart des différends (surtout commerciaux)


sont réglés à l'amiable, avec ou sans recours à un huissier.


� Décret n° 2008-093/PR du 29 juillet 2008.


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://finances.gouv.tg/" ��http://finances.gouv.tg/�


� La loi n° 2007-006 portant création de la Chambre de commerce et d'industrie du Togo, adoptée le 10 janvier 2007.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.legitogo.gouv.tg/annee_txt/2007/Pages%20from%20jo_2007-002-8.pdf" ��http://www.legitogo.gouv.tg/annee_txt/2007/Pages%20from%20jo_2007-002-8.pdf�.  Cette loi remplaça la Loi n° 98-022 du 31 décembre 1998 portant création, organisation et fonctionnement des Chambres régionales de commerce et d'industrie. 


� Décret n° 2000-091/PR du 8 novembre 2000. 


� Loi n° 89-22 du 31 octobre 1989.


� Ces sociétés comprennent:  Lome Container Terminal, Société d'exploitation hôtellière du Togo, Centrale d'achat des médicaments essentiels et génériques du Togo, ENI holdings B.V., Contour Global, POMAR-Togo, SCAN-Togo Mines, M.M. Mining Holding (Bahamas), SINTO, SE2M Togo et SE3M Togo. 


� Le site internet de la DGI contenait une version du Code mise en ligne en mars 2011 (� HYPERLINK "http://www.dgitogo.tg/" ��http://www.dgitogo.tg/�).


� Loi n° 2012-001 portant Code des investissements en République togolaise.  Ce texte n'était pas encore disponible sur internet en avril 2012.


� Le taux de l'IMF étant normalement inférieur à celui de l'IS, le taux réduit de l'IMF est proportionnellement déduit du taux réduit de l'IS.


� Il s'agit de l'accord avec l'Allemagne (signé en 1961 et ratifié en 1964);  la Suisse (signé en 1964 et ratifié 1966); et la Tunisie (signé en 1987).


� Les textes juridiques suivants,  fournis par les autorités togolaises, contiennent l'essentiel de la réglementation du secteur:  Rapport de l’étude socio-économique et environnementale, version définitive, mars 2011;  Arrêté n° 018/MERF du 09 octobre 2006, fixant les modalités et les procédures d’information et de participation du public au processus d’étude d’impact sur l’environnement;  Arrêté n° 013/MERF du 01 septembre 2006, portant réglementation de la procédure, de la méthodologie et du contenu des études d’impact sur l’environnement;  Loi n° 2008-05 du 30 mai 2008, portant loi-cadre sur l’environnement au Togo.


� Décret n° 2006-065/IPR portant création, organisation et fonctionnement d'une agence nationale de promotion et de garantie de financement des petites et moyennes entreprises.


� Jusqu'en 2008, la majorité des importations s'effectuait par des opérateurs n'étant pas en possession de ce titre d'importateur (Communiqué conjoint du Ministère du commerce et du Ministère de l'économie et des finances, 14 février 2008.  Adresse consultée:  http://www.douanes.tg/fr/index.php?option=com_content&task =view&id=72& Itemid=132).


� Les frais d'établissement (renouvellement) de la carte d'importateur/exportateur et de chargeur sont:  15 000 FCFA pour les ressortissants de la CEDEAO et 38 500 FCFA pour les étrangers hors CEDEAO.  Le total des frais découlant de l'autorisation d'installation et des immatriculations s'élève à 115 750 FCFA (102 250 pour les ressortissants de la CEDEAO) pour les personnes morales et à 82 900 FCFA (69 400 pour les ressortissants de la CEDEAO) pour les personnes physiques; le renouvellement de l'autorisation d'installation coûte 17 500 FCFA (9 000 pour les ressortissants de la CEDEAO).


� Les listes actuelles de justificatifs exigés peuvent être consultées à l'adresse suivante:  http://www.ccit.tg/index.php?option=com_content&view=article&id=57&Itemid=101.


� Renseignements en ligne COTECNA.  Adresse consultée:  http://www.cotecna.com/COM/Images/ Togo-DataSheet-2011.pdf. 


� Décret n° 2001-066/PR du 9 mars 2001 et Arrêté ministériel n° 007/MTRH/2000 du 5 septembre 2000.


� La gestion des BESC et des paiements est confiée à la société Phoenix Europe Express.  Adresse consultée:  http://www.phoenix-europe.fr/bsc/proceduretogo.php?L=fr.


� Direction générale des douanes.  Décision n° 0033/AD/DG du 12 décembre 2007.


� Adresse consultée: http://www.douanes.tg/fr/index.php?option=com_docman&task=doc_ download &gid=127&Itemid=83.


� Les données utilisées dans le rapport Doing Business 2010 datent du 1er juin 2009.  Adresse consultée:  http://francais.doingbusiness.org/~/media/fpdkm/doing%20business/documents/profiles/country/ TGO.pdf.


� Jusqu'en 2010, les marchandises originaires de la Chine étaient également exemptées du programme. Selon les autorités togolaises, ces marchandises continuent de poser des problèmes de surévaluation et de manque de suivi effectif de la part de Cotecna, et demeurent de facto exemptées du programme de vérification.


� Décret n° 94-088/PR du 28 décembre 1994.


� Renseignements en ligne Cotecna.  Adresse consultée:  http://www.cotecna.com/COM/Images/Togo-FactSheet-2011.pdf.


� Sont dispensés du contrôle de Cotecna, les importations effectuées en régime de transit et d'admission temporaire, les animaux vivants, les plantes, les eaux minérales, les films cinématographiques, les journaux et périodiques courants, les timbres postaux et fiscaux, les papiers timbrés, les billets de banques, les carnets de chèques, les livres, brochures et imprimés, les plans et dessins d'architectes, d'ingénieurs et autres sources similaires, les ouvrages cartographiques, les tissus wax, fancy et bazin, les monnaies, les effets personnels, les véhicules usagés, les dons offerts au gouvernement et aux ONG, les objets d'art, les produits réfrigérés ou périssables, les échantillons commerciaux, les armes et munitions, les marchandises faisant l'objet d'appels d'offres internationaux, les métaux de récupération, les explosifs, les cadeaux personnels, les colis postaux, les marchandises originaires de la CEDEAO, l'or et les métaux précieux, les hydrocarbures et les produits pétroliers, et les marchandises importées par les Missions diplomatiques et les organismes internationaux.


� Note de service n° 004/AD/DG du 15 mars 2007.


� Des détails sur les termes de rémunération n'ont pas été fournis.  


� Certaines valeurs minimales sont fonction de la marque et d'autres caractéristiques du produit concerné.


� Renseignements en ligne des Douanes.  Adresse consultée:  http://www.douanes.tg/fr/index.php? option=com_docman &task=doc_download& gid=127&Itemid=83.


� La valeur en douane des importations ayant bénéficié de cet abattement entre janvier 2008 et février 2012 s'élevait à 190 725 653 FCFA.


� Note circulaire no 003/AD/DG du 26 février 2008.


� La production et l'importation de sachets en plastique non biodégradable sont interdites.


� Document de l'OMC G/LIC/N/1/TGO/2 du 24 mai 2011.


� Arrêté no 03/MERF/MCITDZF/MEFP du 20 mai 2003.


� Arrêté no 03/MDPRCPSP/MS/MAEP du 10 avril 2009.


� Arrêté n° 78/MAEP/MCIA du 25 octobre 2005.


� Note circulaire n° 007/AD/DG du 9 août 2007.


� Arrêté n° 17/MAEP/MCIA du 27 juillet 2004.


� L'Arrêté n° 18/MAEP/MCIA interdit l'importation d'origine belge de volailles, œufs et dérivés, farines de viande et aliments de bétail à base de farine de viande.


� Loi cadre n° 2009-016 du 12 août 2009.


� Document de l'OMC G/TBT/N/TGO/1 du 7 décembre 2011.


� Arrêté n° 24/MAEP/SG/DA du 30 octobre 1998.


� Arrêté n° 29/MAEP/SG/DA du 20 septembre 2004.


� Arrêté n° 27/MAEP/SG/DA du 16 septembre 2004.


� L'agrément est valable pour un an (renouvelable);  y sont également assujettis les navires de pêche battant pavillon togolais.  Les visites technico-sanitaires se font tous les six mois (Arrêté n° 43/MAEP/SG/DEP du 20 avril 2007).


� Arrêté n° 69/MAEP/SG/CAB/DEP du 12 décembre 2006.


� Note de service n°003/AD/DG du 13 mars 2007.


� Arrêté interministériel n° 003/MDPRCPSP/MS/MAEP du 10 avril 2009.


� Loi n° 2010-017 du 31 décembre 2010.


� La liste des avertissements sanitaires admissibles, outre l'avertissement "le tabac nuit gravement à la santé", est toujours en gestation. 


� Article n° 1458 du Code des impôts.


� Arrêté interministériel no 020/MME/MEF/MCPSP/2010 du 24 novembre 2010.


� Décret n° 60/118 du 15 décembre 1960.


� Décret n° 46-1474 du 15 juin 1948.


� Arrêté n° 707-53/Agro/Cond du 1er octobre 1953.


� Document de l'OMC G/SCM/N/1/TGO/1 du 26 mai 2011.


� Loi n° 89-14 du 18 septembre 1989, telle que révisée par la Loi no 2011-018 du 24 juin 2011.  La nouvelle loi a réduit l'exonération fiscale de 10 à 5 ans et a instauré des réductions sur les montants dus au titre des obligations fiscales après la 5ème année.


� Loi n° 99-011 du 28 décembre 1999, et Décrets n° 2001-207/PR et n° 2001-208/PR du 16 décembre 2001.


� Renseignements en ligne.  Adresse consultée:  http://incsoc.net/pdf/Event-WCD-Togo.pdf.


� Loi no 2009-013 du 30 juin 2009 et Décret no 2009-277/PR du 11 novembre 2009.


� Pour les administrations de l'État, les établissements publics, et les collectivités territoriales ces seuils sont définis comme suit: travaux (50 000 000 FCFA); fournitures et services (25 000 000 FCFA); prestations intellectuelles (30 000 000 FCFA).  Un seuil de contrôle uniforme (50 000 000 FCFA) s'applique aux marchés des entreprises publiques, des organismes censés satisfaire des besoins d'intérêt général, et des personnes morales de droit privé.


� La procédure d'entente directe est soumise à une obligation de mise en concurrence d'au moins trois candidats susceptibles d'exécuter le marché; ces derniers acceptent de se soumettre à un contrôle des prix durant l'exécution des prestations. Sur chaque année budgétaire, le montant additionné des marchés de gré-à-gré passés par une autorité contractante ne doit pas dépasser 10% du montant total des marchés publics passés par celle-ci. 


� Décret no 2011-059 du 4 mai 2011.


� Les demandes de cotation peuvent porter sur: les consommables et matériels divers;  le mobilier;  les petits équipements; les matériels informatiques;  l'entretien des bâtiments;  et le cartonnage.


� Cette obligation concerne également les avis de pré-qualification, le cas échéant.


� Décret no 2011-054/PR du 4 mai 2011.


� Loi n° 2001-013 du 29 novembre 2001.


� Loi n° 91-12 du 10 juin 1991.


� Rapport d'étape de mise en œuvre, en 2009, du document complet de Stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP-C) au niveau du secteur agriculture, élevage et pêche – juin 2010.


� En juillet 2009, le Togo est devenu le premier pays d'Afrique de l'Ouest et le deuxième en Afrique sub-saharienne (après le Rwanda) à signer son Compact PDDAA (Programme détaillé de développement de l'agriculture africaine).  Un certain nombre de documents d'orientation agricole ont été publiés pour définir cette politique agricole:  Programme national de sécurité alimentaire (PNSA) en 2007-08, Stratégie de relance de la production agricole en juillet 2008, Plan intérimaire d'actions prioritaires 2008-2010 en septembre 2009, Programme national d'investissement agricole (PNIA) en avril 2009.


	� République togolaise (2011).


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.presidencetogo.com." �http://www.presidencetogo.com.�


� Document de l'OMC G/AG/N/TGO/2, 30 janvier 2012.


� Extrait de la Loi n° 2011/035 du 30 décembre 2011 portant Loi de finances pour la gestion 2012 du Togo.  Adresse consultée: � HYPERLINK "http://finances.gouv.tg" �http://finances.gouv.tg�


� Loi n° 2008-09 du 19 juin 2008, portant Code forestier.


� Renseignements en ligne de l'OIE.  Adresse consultée:  http://www.oie.int/wahis/public.php.


� République togolaise (2010).


� Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:286:0001: 0032:FR:PDF" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:286:0001: 0032:FR:PDF�


� Adresse consultée: � HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:194:0014:01: FR:HTML" �http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2011:194:0014:01: FR:HTML� 


� Son adresse internet est � HYPERLINK "http://www.mme.tg" ��http://www.mme.tg�.


� Les actionnaires de ce projet sont:  Chevron Nigeria Ltd. (36,7%), Nigerian National Petroleum Company (25%), Shell Petroleum Development of Nigeria (18%), Volta River Authority of Ghana (16,3%), Société béninoise de gaz S.A. (2%) et Société togolaise de gaz S.A. (2%).  Voir http://wagpco.gap.chevrontexaco.com/glance.htm [26 mars 2005].


� Loi n° 99-003 du 18 février 1999.


	� Le gaz butane continue à être importé directement par les Marketers.


	� Le Décret n° 2010-146/PR relatif au mécanisme d'ajustement automatique des prix à la pompe des produits pétroliers abroge le Décret n° 2002-029/PR du 2 avril 2002 portant création du mécanisme d'ajustement automatique des prix des produits pétroliers.


� Pour plus de détails, voir le rapport du Système d'information énergétique togolais.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.sie-togo.tg" ��http://www.sie-togo.tg�.


� Cette autorité a été créée par la Loi n° 2000-012 du 18 juillet 2000, et elle est dotée d'autonomie financière.


� Loi n° 96-004/PR du 26 février 1996, modifiée par la Loi n° 2003-012 du 14 octobre 2003.


	� Ministère de l'industrie, de la zone franche et des innovations technologiques (2010).


� Décret n° 96-22/PR du 28 février 1996.


� Loi n° 98-005 du 11 février 1998, complétée par la Loi n° 2004-011 du 3 mai 2004.


� Loi n° 99-004 du 15 mars 1999, modifiée par la Loi n° 2002-023 du 12 septembre 2002.


� L'ARTP dispose d'un site internet � HYPERLINK "http://www.artp.tg/" �http://www.artp.tg/�.  Cependant, il n'a pas été possible d'y trouver la réglementation ou les tarifs.


�La réglementation a prévu, depuis l'année 2000, l'introduction sur le marché d'opérateurs pour la téléphonie fixe rurale et régionale.


� Décret n° 2006-041/PR du 26 avril 2006.


� Le Décret n° 98-089 du 16 septembre 1998 détermine les règles d'interconnexion des réseaux entre les opérateurs du secteur des télécommunications. Ces conventions sont des accords commerciaux et sont communiqués à l'Autorité de régulation avant leur entrée en vigueur.  Les tarifs d'interconnexion sont orientés vers les coûts pertinents d'usage du réseau et respectent les principes d'objectivité, de transparence et de non-discrimination, à en croire les autorités.


� Décret n° 2001-195/PR du 16 novembre 2001.


� Arrêté n° 006/MTRH/DAC du 28 mars 2000.


� Les actionnaires sont l'État togolais (60%), la Chambre de commerce, d'agriculture et d'industrie du Togo (35%), et la Chambre de commerce d'agriculture et d'industrie de Bordeaux (5%).  


� Décret n° 2007-007/PR portant réglementation de l'activité d'assistance en escale dans les aéroports togolais;  Arrêté n° 18/METPT/ANAC-Togo du 12/02/07 relatifs aux services d'assistance en escale.


� http://www.togoport.tg/.


� Décret n° 94-038 du 10 juin 1994.


� Décret n° 2001-162/PR du 14 septembre 2001.


� Adresse consultée: http://www.afdb.org/fileadmin/uploads/afdb/Documents/Environmental-and-Social-Assessments/LCT%20RAPs%20Exec%20Summary%20French%20final.pdf


� Décret n° 2011-001/PR du 05 janvier 2011 portant approbation du document de la politique nationale du tourisme.


� Décrets n° 89-137/PR, n° 89-138/PR, n° 89-139/PR du 23 août 1989.


� Banque populaire pour l'épargne et le crédit, Diamond Bank Bénin (succursale du Togo), Union togolaise de banque (UTB);  Ecobank Togo;  Banque togolaise pour le commerce et l'industrie (BTCI);  Financial Bank-Togo (FBT);  Banque togolaise de développement (BTD);  Banque internationale pour l'Afrique au Togo (BIA-Togo);  Société inter-africaine de banque (SIAB); et trois nouvelles banques qui ont reçu l'agrément en 2005:  la Banque régionale de solidarité (BRS-Togo);  la Banque sahélo-saharienne pour l'investissement et le commerce;  et la Banque Atlantique Togo.


� Fonds de garantie des investissements privés en Afrique de l'Ouest; et Caisse régionale de refinancement hypothécaire de l'UEMOA.


� Loi n° 95-014 du 14 juillet 1995 et son Décret d'application n° 96-038 du 10 avril 1996.






